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    Introduction

    
      L’historiographie française « reconnue » postule le sauvetage économique et politique de « l’Europe » contre le nazisme et le stalinisme, réalisé par les États-Unis en une décennie d’efforts surhumains. Elle dispose en la matière d’une autorité d’autant plus forte que son influence s’exerce très au-delà de la sphère académique : elle est devenue, depuis les décennies 1980-1990, conseillère historique de la grande presse écrite et audiovisuelle, qui porte un immense intérêt à l’« information » historique1.

      Ce chœur institutionnel célèbre l’« Aide américaine à l’Europe », entre guerre et après-guerre, sans péril : il a réussi à bloquer le débat que risquaient d’ouvrir en France des travaux publiés depuis le tournant des années 1950 au cœur du monde « occidental » – mais jamais traduits. L’historiographie « révisionniste » américaine, tenante du concept d’impérialisme défini avant 1914 par les sciences sociales et économiques, étudiait, archives à l’appui, la stratégie de la « Porte ouverte », et sa mise en œuvre pendant et après la Deuxième Guerre mondiale. Les lendemains de la revendication par les États-Unis, via la revendication officielle du Secrétaire d’État John Hay, le 6 septembre 1899, de la maîtrise économique de la Chine (et du monde) – « sphère d’influence ou d’intérêt » américaine disputée aux puissances européennes2 –, ont été bannis du champ académique et médiatique : en France comme dans toute la zone d’influence américaine en Europe, fort agrandie depuis la chute du « mur de Berlin » puis de l’URSS.

      Les historiens français semblaient pourtant en mesure, depuis la fin des années 1960, de surmonter l’interdit dressé depuis l’après-guerre à la Sorbonne contre l’étude des relations internationales contemporaines : Pierre Renouvin, son maître depuis les années 1920 et à ce titre tuteur suprême des thèses d’État (en général), avait réservé ces recherches au jeune Institut d’études politiques (IEP), héritier direct de l’École libre des sciences politiques. Officiant depuis l’avant-guerre à « Sciences Po » avec des fonds de recherche de fondations américaines, il avait cantonné l’Alma Mater, rétive aux pressions d’outre-Atlantique, à « l’histoire contemporaine » d’avant 1914. La Sorbonne put retrouver l’accès théorique à l’après-1914 quand l’historien des « forces profondes »3 prit, en 1964, sa retraite, et que son poulain de longue date, Jean-Baptiste Duroselle, à la double carrière Sciences Po (depuis 1946)-Université y occupa la chaire d’histoire des relations internationales.

      La conjoncture générale, qu’incarnait cette ascension4, avait pourtant banni – situation définitive à ce jour –, la problématique économique de l’histoire des relations internationales. Lui avait été préférée, comme à Sciences Po, celle, idéologique et médiatique, de l’obligation imposée aux États-Unis de contrer, après l’Allemagne hitlérienne, l’insatiable ours russe. Le verrouillage académique n’a donc pas attendu l’après-février 2022 où la consultation quotidienne des « spécialistes » allégués de l’impérialisme russe assure les gros titres de la grande presse. On ne voit pas dans ce domaine comment la présente conjoncture pourrait aggraver un désastre.

      Règne donc en France, depuis l’accessibilité aux fonds, une histoire congrue de l’« Aide américaine » à la reconstruction de l’Europe en général, de la France en particulier. Elle est éclairée par le « débat » qui, en décembre 2019, sur une chaîne télévisuelle spécialisée, a terrassé Olivier Wieviorka dans sa tentative de nuancer ce concept d’« Aide ». Historien insoupçonnable d’antiaméricanisme5, ce « conseiller historique » d’un documentaire intitulé « Le plan Marshall a sauvé l’Amérique », diffusé à cette occasion, avait suggéré que les États-Unis, menacés par la paix d’une crise économique pire que celle de l’après-guerre précédent, avaient fourni une « aide » intéressée à l’Europe occidentale, après 1945 et surtout 1947. Certes, le documentaire s’étendait sur les bienfaits dispensés à l’Europe contre la cruelle coalition de la misère de guerre et de l’URSS totalitaire. Mais, bien que sacrifiant à la thèse d’une « Guerre froide » provoquée par les ambitions et immixtions de Moscou, il concédait des contradictions d’intérêts économiques entre le prêteur et les emprunteurs.

      Cette audace fut jugée intolérable par le tandem qui domina le « débat » intitulé, avec une once de provocation, « Jackpot (sic) pour les États-Unis ? » : Jean-Louis Bourlanges, député européen (1989-2007) puis français (depuis 2017), thuriféraire du plan Marshall et de l’Europe américaine ; Gérard Bossuat, historien partageant ses vues, « héritier, écrit le politiste Antonin Cohen, de la tradition historique amorcée dans les années 1950 et 1960 par Jean-Baptiste Duroselle » autour du « récit héroïque [d’une] Europe des Français » née de « la Résistance »6. Bouleversés par l’hypothèse de contradictions entre intérêts économiques européens et américains, le député du Modem et l’historien, de longue date également inflexibles sur la généreuse « Aide américaine » à l’Europe et l’identité des intérêts globaux européo-américains, firent fondre sur le « conseiller historique » tant d’admonestations qu’il vint à résipiscence : l’étourdi finit par admettre que c’était bien l’« appétence » spontanée des populations d’Europe occidentale pour le séduisant « American Way of Life (sic) » qui rendait compte du soutien quasi unanime apporté au plan Marshall par les peuples bénéficiaires7. Le téléspectateur avait des chances d’être convaincu par ces censeurs : au fil des générations se succédant depuis 1947-1950, il a appris que toute difficulté dans le fonctionnement des sociétés et des économies, en paix, en guerre et surtout en après-guerre, peut être résolue par « un plan Marshall »8.

      L’historiographie « révisionniste » de l’impérialisme américain, qui « révise » ces vues iréniques, a été en France définitivement mise au piquet depuis l’origine, via le sarcasme sur les élucubrations politico-idéologiques de cette « Nouvelle gauche » américaine. L’accusation pouvait d’autant mieux troubler ou convaincre les auditoires étudiants que les travaux correspondants n’étaient jamais traduits. Par bonheur, les archives consultables ne sont pas soumises aux normes instituées par l’histoire de communication. Or, elles orientent leur lecteur vers la problématique économique de l’histoire anglophone du non-« sauvetage » de l’Europe aux abois.

      Les historiens « révisionnistes » décrivent en effet, surtout à partir de la Deuxième Guerre mondiale, étape décisive de l’établissement de l’hégémonie mondiale des États-Unis, une politique qui donna depuis 1941 tous ses traits au plan Marshall de 1948-1951. Celui-ci prolongeait et élargissait des pratiques américaines très antérieures, dictées par le programme de « Porte ouverte » qu’avait repris Woodrow Wilson dans ses Quatorze Points présentés au Congrès américain le 8 janvier 19189.

      La première victoire décisive remportée par les États-Unis dans la Première Guerre mondiale n’avait que partiellement réalisé ce programme de « liberté » mondiale d’intervention des États-Unis. L’Europe victorieuse, débitrice, affaiblie et dépendante, fut frustrée des réparations escomptées et sommée de régler ses dettes de guerre (américaines). Elle parvint cependant encore à sauver ses empires coloniaux menacés par la revendication américaine d’« égalité d’accès » aux ressources du monde. Elle enregistra même, pendant la Grande Dépression, des progrès substantiels dans la protection contre l’ouragan des exportations américaines, telle, en 1932, la Grande-Bretagne si longtemps « libre-échangiste », désormais adepte inconditionnelle de la « Préférence impériale ».

      Les objectifs de Wilson, que Roosevelt avait repris à l’identique10, avancèrent à un rythme très accéléré quand la Grande-Bretagne fut, plus encore que pendant la Grande Guerre, contrainte à recourir à l’emprunt américain pour desserrer l’étau allemand. C’est cette étape, marquée par la loi Prêt-Bail américaine de mars 1941, carcan pour l’Angleterre, qui hissa les États-Unis à l’hégémonie mondiale. Les accords de Bretton Woods de juillet 1944 consacrèrent la ruine britannique, couramment muée en France en souci de Roosevelt « d’aider l’Angleterre », contre « l’opposition interne » d’un Congrès anglophobe11.

      Je traiterai surtout ici de la continuité de la politique économique des États-Unis. L’agressivité américaine contre la Russie soviétique avait évidemment été déchaînée par le programme sociopolitique bolchevique, mais elle ne datait pas de novembre 1917. Elle prolongeait celle manifestée contre la Russie tsariste, qui n’avait pas été traitée en ennemie parce qu’elle haïssait le « libéralisme » et persécutait ses juifs : seulement parce que l’impérialisme russe, depuis 1896, s’efforçait de se ménager une « zone d’influence » économique en Chine du Nord12 – alors que la Porte ouverte exigeait l’hégémonie en Chine, prétexte à la proclamation de 1899. Les États-Unis tenaient aussi, en Europe, à la primauté des relations germano-américaines : solidement établie depuis la fin du xixe siècle, elle fut rétablie immédiatement après la rupture, partielle, de la Grande Guerre.

      Les revendications américaines publiques – messianisme de la liberté et de la démocratie politiques, passion économique pour la « liberté » et « l’égalité d’accès » ou « des chances » (concept plus engageant que celui de contrôle mondial des matières premières) – sont volontiers prises en France au pied de la lettre. Elles seront confrontées ici aux pratiques des États-Unis, dont les principales victimes furent, depuis 1941, la Grande-Bretagne, « alliée » traditionnelle, et l’URSS, « alliée » inévitable de quatre ans de « Grande Alliance » officielle. Sa destruction par la guerre d’attrition allemande la rendit, économiquement, particulièrement inoffensive ; le maintien de son système bolchevique l’exposa à une reprise des assauts politico-idéologiques particulièrement précoce et aisée : c’était le plus puissant facteur de la cohésion « occidentale ».

      Le principal allié de fait des États-Unis, période de guerre incluse, demeurait l’associé d’affaires allemand, partenaire privilégié du capital financier américain et pivot de son installation en Europe. Les pays appauvris – toute l’Europe, sauf ses « neutres » – par l’agression allemande durent, France incluse, s’accommoder de cette vieille règle, comme naguère, mais plus tôt. Leur espoir affiché de « réparations allemandes » sombra bien avant la fin de la guerre européenne.

      Le cadre général de la politique américaine, objet spécifique des deux premiers chapitres, sert d’introduction à une étude centrée sur le cas français, entre juillet 1941, moment où la mort du Blitzkrieg dans les plaines russes incita les élites de Vichy à préparer soigneusement la Pax Americana, et les accords Blum-Byrnes du 28 mai 1946. C’est-à-dire dans les années où la guerre économique contre le rival français, aussi féroce que celle contre l’Angleterre mais chargée d’encore plus de mépris, se maquilla aisément en combat « démocratique » contre deux ennemis : le tyran de Gaulle, et le communisme « totalitaire » renforcé par la Résistance.

      L’année 1946, où de Gaulle (dès janvier) s’éclipsa, occupe dans la défaite économique et la dépendance politique de la France une place essentielle. Car les accords de mai 1946 de liquidation des dettes de guerre, préparés dès la fin de la guerre, avant l’officielle « Guerre froide » du printemps 1947, engagèrent la France dans une dépendance de type colonial. Réduits le plus souvent à leur pan cinématographique, il est vrai significatif du reste, ils sont révélés par une documentation française et américaine considérable.

      Prédécesseurs directs des « accords bilatéraux » Marshall, ils sont très mal connus, malgré une ouverture d’archives acquise de longue date. Leurs analystes français les plus influents, hommes politiques, publicistes et historiens, soutiennent depuis la décennie 1970 qu’ils contribuèrent significativement, malgré d’éventuels défauts, à la reconstruction-modernisation de la France. C’est aussi pour des raisons objectives que les élites de la France auraient adoré le credo américain du « libre commerce », de la « concurrence » et du dollar universels ; qu’elles auraient voué aux gémonies « l’autarcie » facteur de « guerre »13 et le clearing, symbole du « bilatéralisme étouffant de l’après-guerre, qui s’apparentait à du troc plus qu’à du commerce »14. « Troc […] d’après-guerre », ce carcan, tant aimé depuis le xixe siècle, qui avait enrichi le capitalisme ouest-européen acheteur des matières premières d’Europe orientale à bas prix et vendeur de ses coûteux produits finis ? Le capital financier et ses lieutenants à la tête du ministère des Finances, seuls véritables dirigeants de la France, avaient pourtant, dans leur phase « germanique » et « autarcique », chéri et beaucoup pratiqué le clearing contre les ambitions hégémoniques américaines.

      De Gaulle avait laissé à leurs postes tous ces partisans – récents – du multilatéralisme du dollar. Il ne s’opposait pas, à ce sujet, aux desiderata des Américains, qui avaient garanti ici, comme dans toute leur zone d’influence, le statu quo pour leur chère « classe dirigeante atlantique »15. Mais le général, profondément attaché, comme tous ses pairs (atlantistes inclus), à l’Empire colonial, n’aimait pas le Reich, ce qui l’avait distingué d’eux depuis l’entre-deux-guerres. Et il détestait les États-Unis, qui le bafouaient depuis 1940 et voulaient imposer à son pays le statut de vaincu sous gestion d’un « Gouvernement militaire américain des territoires occupés » (American Military Government of Occupied Territories, AMGOT). Il refusa d’accompagner vers une phase décisive de la colonisation de la France ses ministres décisionnaires, exécutants des maîtres de l’économie, partagés entre droite sous dénomination nouvelle (MRP) et gauche sous dénomination ancienne (SFIO), presque aussi antigaullistes de fait qu’anticommunistes.

      De très nombreuses pièces sont présentées à l’appui d’une thèse encore plus à contre-courant en 2023 qu’en 1981, date de premières conclusions sur les relations franco-américaines. Ne reposant sur aucune sélection arbitraire des sources16, ces documents sont assez longuement cités (en anglais quand leur texte traduit risque d’apparaître invraisemblable) pour éviter des divergences sur leur « interprétation ». Leur connaissance permettra au lecteur de juger de « l’Aide américaine » de guerre et d’après-guerre en connaissance de cause.

    

  




  Chapitre 1

  La quête américaine de l’hégémonie en Europe : le miroir de la guerre

  
    À la mi-juillet 1941, trois semaines après l’opération Barbarossa, la mort du Blitzkrieg leva tout doute sur l’avenir américain de la France pour la cime des élites politiques, militaires et économiques françaises. Le général Paul-André Doyen, successeur depuis le 6 septembre 1940 d’Huntziger (désormais secrétaire à la Guerre) à la tête de la délégation française à la Commission allemande d’armistice, incarnait, comme son prédécesseur, l’option politico-militaire allemande du haut État-major qui avait débouché sur la Défaite et sur Vichy. Il1 fut catégorique sur les conséquences de la défaite militaire du Reich que la résistance acharnée « du soldat [et…] de la population » soviétiques rendrait inévitable : « la carte allemande apparaît [désormais] comme moins sûre [, bien que] nous s[oy]ons contraints, dans les mois à venir, à persévérer dans la voie où nous nous sommes engagés. […] Nous ne devons surtout pas perdre de vue que l’Amérique reste le grand arbitre d’aujourd’hui et de demain et qu’il est pour nous d’un intérêt vital de ne pas nous aliéner ses sympathies. Déjà les États-Unis sont sortis seuls vainqueurs de la guerre de 1918 : ils en sortiront plus encore du conflit actuel. Leur puissance économique, leur haute civilisation, le chiffre de leur population, leur influence croissante sur tous les continents, l’affaiblissement des États européens qui pouvaient rivaliser avec eux font que, quoi qu’il arrive, le monde devra, dans les prochaines décades, se soumettre à la volonté des États-Unis »2.

    Entre 1941 et 1944, ces élites, militaires et civiles, qui avaient, dans leur écrasante majorité, fait le choix de Vichy, rejoignirent, sauf exception, le général de Gaulle. À des dates variables, mais à un rythme que précipita la victoire politique remportée par ce dernier à Alger : la constitution du Comité français de Libération nationale, le 9 juin 1943, marqua de façon décisive la défaite du camp giraudiste, lequel avait réuni la quasi-totalité des élites vichystes définitivement impressionnées par le débarquement américain en Afrique du Nord3.

    Vichystes maintenus, vichystes récents et gaullistes d’origine (très minoritaires) s’étaient toujours accordés sur les prétentions hégémoniques de ce futur vainqueur. Ils y étaient confrontés depuis l’ère Wilson de la Grande Guerre, où l’ambassadeur de France Jules Jusserand, modèle apparent du diplomate atlantiste (en poste à Washington de 1902 à 1924), avait vainement mis en garde, en août 1917, contre les conséquences délétères des emprunts massifs de la France à la haute banque américaine : « plus nous […] demandons [à Wilson] son concours, financier, militaire, naval, etc. (et nous n’y allons pas à demi), plus nous le rendons maître de la situation, maître de l’heure, et faisons de lui l’arbitre du monde »4. L’après-guerre wilsonien et post-wilsonien avait confirmé ce pronostic, avec la tutelle exercée par les États-Unis sur les règlements financiers internationaux et la liquidation du traité de Versailles, et, plus largement, l’avancement de leurs objectifs européens généraux5.

    
      Visées hégémoniques et crise de surproduction : 1941-1945

      Avant de devenir un « pays Marshall » gagné à la présentation américaine officielle des faits, la France des élites politiques, vichystes et gaullistes, avait développé une vision réaliste de la stratégie des États-Unis très proche des analyses de l’entre-deux-guerres. L’y avait aidée l’exemple de l’Angleterre en guerre, pays-test des prétentions américaines à diriger l’économie mondiale, et objet de réflexion avant même que le tandem Doyen-Bérard n’incitât Pétain et le tout-Vichy à se préparer, à bref délai, à la Pax Americana.

      
        Les victoires américaines de guerre entre Prêt-Bail britannique et accords de Bretton Woods

        
          L’annonce anglaise de l’avenir européen

          C’est une tempête qui avait depuis septembre 1939 balayé les sept ans de répit gagnés par la Grande-Bretagne par son adoption, à la conférence du Commonwealth de juillet-août 1932 à Ottawa, de « la Préférence impériale ». Comme l’ont montré deux historiens américains, Gabriel et Joyce Kolko, en 1969 (Gabriel) et 1972 (Gabriel et Joyce), le sursis que s’étaient ainsi gagné les Britanniques avait aggravé le désastre de la Crise en cours pour les États-Unis : « le bloc sterling » les menaçait d’éviction commerciale. Quand « les exportations mondiales de produits manufacturés » reprirent couleur après le pire de la Grande Dépression (1932), « la part des États-Unis […] continua à baisser jusqu’à sa restauration par la demande de guerre » : leur balance commerciale était restée déficitaire pendant « sept années » de la décennie 19306.

          La protection douanière post-Ottawa avait sauvé l’empire britannique de la ruine. La force acquise par les Américains depuis 1939 leur rendit l’initiative bien avant leur loi de Prêt-Bail du 11 mars 1941, en onze articles (précisés plus loin), et sa mise en œuvre (1942). Les titres boursiers britanniques réquisitionnés et transférés à Wall Street « dès mai 1939 », et vendus vu les besoins « d’argent frais », subirent des décotes gigantesques. L’opération fut menée en parfait accord entre les chefs du Trésor, Henry Morgenthau et son second, Harry White, et les « grandes banques d’investissement américaines, notamment Morgan Stanley et Dillon Read » [la reine des investissements allemands, présentée plus loin]. À l’hiver 1940, Washington exigea de disposer des réserves britanniques d’or à titre de caution, la loi Johnson [Johnson Act de 1934] interdisant tout nouveau prêt aux débiteurs de la guerre précédente. La mesure frappa évidemment les réserves propres de la Banque d’Angleterre, qu’elle avait évacuées « par précaution, […] en Afrique du Sud », mais aussi celles qu’elle détenait « au compte des banques centrales d’Europe ».

          Les deux premiers des « trois objectifs [économiques] majeurs et liés entre eux » des États-Unis contre l’impérialisme britannique avaient connu de premiers succès décisifs : 1° « drainer le maximum d’or et de devises, [2°] inciter les entreprises américaines à acheter à bas prix des sociétés britanniques installées aux États-Unis ou ailleurs dans le monde. » Un autre objectif, apparenté aux visées tant économiques que militaires, avançait à vive allure, depuis que, « à l’été 1940 », Churchill avait cédé des premières bases aéronavales aux Américains – « aux Caraïbes et à Terre-Neuve […] en échange » de destroyers américains indispensables au combat « contre la marine de guerre allemande ». Et Washington avait acquis ses premières bases scandinaves, jusqu’alors britanniques, dès avril et juillet 1941, au Groenland et en Islande7. La chute stricto sensu de l’Empire s’amorça dès 19418.

          Restait le troisième « objectif », élément clé de « la stratégie américaine […] globale : faire abroger la Préférence impériale […] la bête noire particulière du Département d’État », autrement dit « signer l’arrêt de mort de la “zone sterling” ». Les États-Unis devaient se débarrasser du « bloc sterling », « le plus important et de loin » des « blocs commerciaux » (et monétaires) : il représentait « le tiers du commerce mondial d’avant-guerre »9. Sur ce violent assaut contre l’impérialisme rival, l’historiographie anglophone, « révisionniste » (marxiste ou marxisante)10 ou « classique » (procapitaliste ou « occidentale »), a fait chorus dans les premières décennies de l’après-guerre11.

          L’Angleterre s’appauvrissait à vive allure dans les achats comptants (cash and carry) depuis les nouvelles « lois de neutralité » américaines de l’automne 1939. Son affaiblissement se précipita après la « Charte de l’Atlantique » en huit points du 14 août 1941. Cette resucée des « Quatorze Points de Wilson » du 8 janvier 191812 annonçait les conditions léonines du Prêt-Bail dont le principe avait été adopté le 11 mars par le Congrès américain. Les points 4 et 5 de la « Charte », explicitement économiques, liquidaient les acquis de la conférence d’Ottawa (et, additionnés du point 3, tout l’Empire) : en imposant les principes respectifs de « l’accès strictement égal [de] tous les États, grands ou petits, vainqueurs ou vaincus, au commerce et aux matières premières du monde » (4) et de la « collaboration la plus complète entre les nations dans le domaine économique » (5)13.

          Entre l’été 1941 du Livre Blanc ou « White Paper » ligotant les exportations anglaises et la signature, le 23 février 1942, de l’accord dit « d’aide mutuelle » entamant officiellement le Prêt-Bail (Lend-Lease), Londres progressa dans les abandons. L’aidèrent à surmonter sa répugnance deux anciens germanophiles de choc (1919-1940) mués en atlantistes inconditionnels : l’ambassadeur Halifax, ancien secrétaire au Foreign Office et porte-parole officiel, d’avril 1938 à mai 1940, de l’Apaisement, qu’aucun caprice américain ne décourageait ; le « représentant spécial du Trésor », négociateur en navette Londres-Washington depuis 1941, John Maynard Keynes, censeur public féroce de Versailles et des réparations dès 1919, qui lâchait toujours prise après d’éventuelles bouffées de colère14.

          L’accord « d’aide mutuelle » obligeait les Anglais, pris à la gorge, à renoncer immédiatement aux acquis protecteurs de 1932. Menaçant de mort leur commerce extérieur, il leur interdisait de réexporter, en quelque quantité que ce fût, tout « article similaire » à ceux importés des États-Unis. Washington voulait par cette clause « draconienne […] empêcher la concurrence entre les exportations britanniques et américaines » : « Les produits similaires à ceux fournis via le Lend-Lease ne devraient pas être utilisés par la Grande-Bretagne pour développer ses marchés d’exportation aux dépens des États-Unis, et elle s’engageait à réduire ses propres exportations au “minimum incompressible pour fournir ou acquérir des matériels essentiels à l’effort de guerre”. » Dans la foule des prescriptions de surenchère y afférentes, figurait l’interdit qui causa « le plus de problèmes » : « plus aucun produit en situation de pénurie aux États-Unis, qu’il fût fourni au comptant ou via le Lend-Lease », n’était désormais exportable par l’Angleterre15.

          Cette clause (précisée plus loin) instituant un strict contrôle américain sur le commerce extérieur de l’emprunteur fut agréée de principe par Eden via la signature du « Livre Blanc » (White Paper) du 10 septembre 1941. Elle figura depuis lors dans tous les accords de prêts conclus par les États-Unis, tant à l’ère du Prêt-Bail-Aide réciproque (pour les emprunteurs de guerre, dont la France, dans les accords signés entre le 3 septembre 1942 et le 28 février 1945), qu’après-guerre, avant et pendant le plan Marshall.

          Londres avait aussi capitulé sur l’« article VII », conforme aux points 4-5 de la « Charte de l’Atlantique », « article clé » qui condamnait à mort la Préférence impériale. Washington en faisait « la condition » sine qua non de l’octroi de « l’aide militaire », ayant décrété qu’il s’agissait du seul « bénéfice » américain escompté « en contrepartie » : l’adhésion proclamée à la « liberté commerciale » et au « multilatéralisme » interdisait pour l’avenir toute « discrimination à l’importation ». Cette réciprocité sur le papier16 ne protégeait, on le verra, que les marchandises américaines : son application était exclue par le blindage protectionniste américain qui, quand il n’était pas ordonné par la loi tarifaire du Congrès, se muait en « protectionnisme privé »17.

          À partir de mars 1942, les pertes commerciales et financières subies dès 1940-1941 se précipitèrent : chute des exportations, augmentation des ventes de titres et de réserves, ventes d’or. Tout se passait, résume l’historien britannique du Prêt-Bail Dobson, « comme si la crise financière transitoire » – provoquée par les achats massifs au comptant et à crédit aux États-Unis – « devait devenir permanente ». L’évolution fut d’autant plus rapide que Washington refusait formellement d’imputer « rétrospectivement » à septembre 1939, début de la guerre, les achats Lend-Lease : « La Grande-Bretagne, plastronna Harold Dewey Smith, directeur américain du Budget, avait assez de dollars pour s’acquitter de ses obligations, et les crédits octroyés en vertu de la loi ne seraient utilisés que pour les commandes placées après le 11 mars 194118. »

          En janvier 1946, après avoir scellé sa ruine par l’accord de crédit américain du 6 décembre 194519, la Grande-Bretagne rêvait encore de recouvrer, en étranglant ses propres débiteurs, parmi lesquels les Français, les positions dans la Royal Dutch et une partie des titres et du « contrôle [du] Canadian Pacific, qu’elle a[vait] perdu[s] pendant la guerre », et qu’elle « considér[ait] comme une valeur sterling »20. Elle devrait bientôt renoncer au commerce bilatéral avec le Commonwealth et au contrôle des changes : Washington passa le reste de la guerre à la presser d’ouvrir les discussions concrètes sur l’application de l’article VII21.

          La violence de ces clauses, qui fixèrent le modèle appliqué à tous les contrats de guerre et ultérieurs, ceux du « plan Marshall » compris, conforme à la routine établie depuis 1941-1942, oblige à précision, sauf à encourir l’accusation d’interprétation systématique « à charge ». Un tableau assassin de « la plus grande expérience de commerce extérieur étatisé [d’un pays capitaliste] qui ait été jusqu’à présent réalisée », fut dressé, à l’été 1943, par un rédacteur anonyme de la direction des Affaires économiques du commissariat aux Affaires étrangères d’Alger, dans ses « Commentaires à la loi américaine Prêt-Bail du 11 mars 1941 » imposée à Londres. Il instaurait une règle définitive : cantonnée à la correspondance originale de guerre et d’après-guerre négligée par l’historiographie française, cette routine est couramment postdatée, et transformée en conséquence mineure et involontaire du plan Marshall22.

          « La loi du 11 mars 194123, “destinée à promouvoir la défense des États-Unis et dans d’autres buts”, donne au Président [… un] pouvoir discrétionnaire » balayant toute norme contractuelle. La nature des « fournitures [… d’]articles [dits] de défense » est remise à son seul bon vouloir. « En fait, il est livré, au titre du Prêt-Bail, non seulement des armes et de l’équipement, mais encore les fournitures civiles les plus diverses, pratiquement tout ce qui peut se produire en fabrications standards et ce qui se prête aux achats massifs ». Les livraisons auront lieu « aux termes et conditions que le Président jugera satisfaisantes, et la contrepartie au profit des États-Unis pourra être un paiement en espèces, en nature ou en biens, ou toute autre contrepartie directe ou indirecte que le Président jugera satisfaisante” ».

          Celui-ci a « usé [si] largement de ce pouvoir discrétionnaire [que] les Pays-Bas et l’Islande payent encore aujourd’hui comptant les fournitures Prêt-Bail. […] L’Administration Prêt-Bail ne prête jamais d’argent. Et c’est en vertu d’une loi spéciale que la Chine a obtenu un prêt de 500 millions de dollars, dont les conditions de remboursement, volontairement indéterminées, rappellent celles des “Conventions maîtresses” » – celles du « Master Agreement [britannique], qui a servi de modèle à de nombreuses autres conventions (Russie, Chine, etc.) ». La catastrophique « convention-maîtresse » signée « le 23 février 1942 (alors que la loi était vieille d’un an et que les fournitures avaient commencé depuis longtemps) », aggravait « la Déclaration Eden (White Paper) du 10 septembre 1941. [Elle] nous révèle le sens réel, la portée économique et politique du système Prêt-Bail », auquel la signataire britannique a souscrit en ignorant tout de ses conditions finales et en ne maîtrisant ni la nature ni l’usage d’articles qu’elle devrait en tout état de cause rembourser :

          « Dès le préambule, nous apprenons “qu’il semble avantageux de ne fixer les conditions de l’aide reçue par le Royaume-Uni que lorsqu’on en connaîtra l’étendue et lorsque le progrès des événements aura rendu plus claires les conditions définitives et les compensations qui seront dans l’intérêt commun des États-Unis et du Royaume-Uni et qui favoriseront l’établissement et le maintien de la paix dans le monde”.

          L’article III stipule que le gouvernement bénéficiaire s’engage à ne pas transférer sans l’assentiment du Président la propriété ou la possession des objets reçus et à “ne pas en permettre l’usage par quiconque n’est pas fonctionnaire, employé ou agent du gouvernement bénéficiaire”. En fait, il est sans cesse dérogé à cette règle pour toutes les fournitures civiles (nourriture, médicaments, vêtements) […].

          L’article V stipule, au profit du Président, le droit de demander la restitution, après la guerre, des objets qui n’auraient pas été détruits, perdus ou consommés.

          L’article VI prévoit la compensation des fournitures américaines avec les fournitures anglaises de même nature. C’est à ce titre que l’Angleterre et ses dominions prennent à leur charge l’entretien et l’équipement (à l’exclusion de la solde) des troupes américaines stationnées dans leurs territoires respectifs pour tous les articles produits dans ces territoires.

          Enfin, l’article VII mérite d’être cité in extenso : “Lors de la détermination définitive de compensations à fournir par le Royaume-Uni aux États-Unis pour l’aide reçue en vertu de la loi du 11 mars 1941, les conditions en seront calculées de manière à ne pas grever le commerce entre les deux pays, mais à favoriser entre eux des relations économiques réciproquement avantageuses et l’amélioration des relations économiques dans le monde. À cet effet, elles prévoient une action concertée des États-Unis et du Royaume-Uni, ouverte à l’adhésion de tous autres pays de même esprit, et tendant à l’expansion, par des mesures internationales et nationales appropriées, de la production, du travail, des échanges et de la consommation, qui sont les fondements matériels de la liberté et du bien-être des peuples ; à l’abolition de toutes les formes de discrimination en matière de commerce international et à la réduction des tarifs douaniers et de toutes autres barrières commerciales ; et en général, à l’accomplissement de tous les buts économiques exposés dans la [Charte de l’Atlantique].

          À une date rapprochée et convenable, des pourparlers seront entamés entre les deux gouvernements afin de déterminer, à la lumière des conditions économiques qui prévaudront alors, les meilleurs moyens pour atteindre par leur propre action concertée les buts établis ci-dessus et pour obtenir l’action concertée d’autres gouvernements de même esprit.” »

          L’étape funeste intermédiaire a été franchie par « la déclaration Eden, qui stipule :

          1) que les marchandises “Prêt-Bail” ne serviront pas à favoriser des intérêts privés [ceux des exportateurs britanniques] ;

          2) que ces marchandises ne seront pas réexportées ;

          3) que des marchandises similaires à celles reçues en Prêt-Bail ne serviront pas aux exportateurs britanniques pour s’introduire dans de nouveaux marchés », et autres stipulations interdisant aux Anglais les « bénéfices » d’opérations réservées aux Américains24 ou leur ordonnant de procéder à « des répartitions officielles et gratuites de produits alimentaires dans des écoles, hôpitaux, etc. » (point 7). La population britannique imputerait donc l’octroi de ces produits « gratuits » à la générosité américaine en ignorant qu’elle les payait en tant que contribuable (comme, à partir de 1948, les « distributions » publicitaires du plan Marshall).

          « Ces stipulations tantôt obscures mais tantôt précises ne sauraient être disjointes des déclarations du Président dans son premier rapport annuel au Congrès considér[ant notamment] comme compensations […] les fournitures réciproques [susmentionnées et] la politique commerciale à laquelle la Grande-Bretagne s’est engagée pour l’avenir. » D’ailleurs, Roosevelt, généreux en « vues personnelles », avait « dans un de ses rapports, […] suggéré, notamment, que la juste distribution du fardeau de la guerre consisterait à voir chaque pays consacrer à la guerre une fraction égale de sa production. »25

        

        
          Des projets Keynes et White aux accords de Bretton Woods

          Les élites financières demeurées en poste en France occupée à l’été 1943 avaient la même perception que celles passées à Alger. Toutes, à Alger, Vichy ou Paris, convergeaient depuis 1942-1943 sur la suprématie américaine, l’élimination prochaine de la zone sterling par le dollar et l’agressivité américaine aiguisée par l’inquiétude sur le retour à l’économie de paix. L’atteste le compte rendu officiel des séances du Conseil général de la Banque de France, malgré les grandes pudeurs de son jugement sur les Américains.

          L’après-guerre, sauf exception, maintiendrait d’ailleurs à leurs postes officiels ces banquiers privés ou hauts fonctionnaires qui avaient tardé à se rallier à Alger ou attendirent pour ce faire la Libération de Paris. Au minimum, il leur garantirait de lucratives fonctions privées, cas du gouverneur de la Banque de France Yves Bréart de Boisanger, inspecteur des Finances, synarque fasciste-type du « choix de la défaite » longuement mûri puis de la collaboration tous azimuts avec le Reich. Il dut, lui, après la Libération abandonner à la date (rétroactive) du 22 août 1940 sa haute fonction officielle – mais seulement pour avoir, à l’automne 1940, signé, ès qualités, la cession à la Reichsbank des 200 tonnes d’or de la Banque nationale de Belgique26 (le directeur des Finances extérieures et des Changes Couve de Murville, second personnage du ministère et futur « gaulliste » de juin 1943, en avait, lui, surveillé tous les transferts de livraison du Soudan à Marseille, de novembre 1940 à mai 194227).

          Le conseiller d’État synarque Roger Auboin, directeur général depuis 1937 de la Banque des règlements internationaux de Bâle, aussi germanophile que son chef entre 1930 et 1943, et qui conserverait son poste après la Libération28, informa Boisanger, depuis mai 1943 au plus tard, des plans américains pour l’après-guerre. Le gouverneur de la Banque de France annonça donc à plusieurs reprises à son conseil général, entre les 17 juin et 28 octobre 1943, que les plans financiers mondiaux des États-Unis transformeraient l’Europe en colonie américaine. Ils porteraient à son comble le combat féroce anglo-américain qui avait caractérisé l’entre-deux-guerres. Ils s’achèveraient sur la déroute de l’ancienne reine financière et monétaire du monde29.

          Le 15 juillet, à sa séance la plus explicite, le conseil général de la Banque d’émission entendit un « exposé » du gouverneur sur « les dispositions principales des plans “Keynes” [anglais] et “White” [américain] » et leurs chances respectives. Boisanger eut en 1943 les mêmes accents de franchise qu’Auboin en janvier 1939 sur l’invasion allemande prochaine de la France – acceptable et même alléchante, puisque le Reich appliquerait à son « exploitation » de l’Europe entière, tant « industrielle [qu’]arriérée », le programme (intérieur) de Schacht, féroce pour le Travail et doux pour le Capital30. Les plans financiers américains s’annonçant encore plus rudes pour les partenaires européens très affaiblis, la Banque de France se montra plus résignée qu’allègre.

          Dessinant les « dispositions principales des plans “Keynes” et “White” », Boisanger balançait entre les « inconvénients » des deux formules qui prolongeraient l’extrême dépendance de la France d’avant-guerre envers ses « Alliés » anglophones. Ses pairs financiers et synarques, tel Jacques Brunet, conseiller d’État devenu directeur du Trésor de Vichy, d’un loyalisme envers le Reich et d’un allant aryanisateur égaux à ceux du gouverneur31, ne jugeaient d’ailleurs pas le plan américain significativement pire que l’autre32. Certes, le britannique aurait l’avantage « de permettre aux États qui, après la guerre, devr[aie]nt temporairement s’endetter vis-à-vis de l’étranger, de ne pas affaiblir, pour cela, la structure interne de leur monnaie, et de ne pas dilapider leurs réserves d’or ou de devises. Le système du bancor donnera[it] à ces pays le répit nécessaire pour qu’ils procèdent à la reconstruction de leur économie et qu’ils restaurent leurs possibilités de production jusqu’au moment où ils ser[aie]nt, à leur tour, en mesure d’avoir des excédents d’exportation leur permettant de combler leurs soldes débiteurs. »

          Le vainqueur « impos[erait] aux nations adhérentes l’abandon d’une part de leur souveraineté » par « fixation des parités [monétaires,] des participations de chaque pays » et par ses « interventions nombreuses […] dans la politique monétaire de chacun des États membres […] L’organe directeur » de l’institution projetée étant « composé de représentants de pays étrangers, c’est, finalement, à des directives étrangères que chaque État serait obligé de se soumettre. »33

          Chacun savait ici depuis l’été 1941 que le vainqueur « étranger » serait américain, et, en 1943, que l’Américain Harry White, second du secrétaire au Trésor Morgenthau, battrait Keynes à plate couture. Pour panser au moins une partie des blessures occasionnées par les achats forcés de l’ère cash and carry puis les accords de Prêt-Bail-Aide mutuelle de 1941-1942, la Grande-Bretagne saignée serait obligée, dans l’immédiat l’après-guerre, de maintenir des « contrôles » sur son commerce extérieur. Les États-Unis lui refuseraient ces délais minima, admit, le 15 juillet 1943, l’inspecteur des Finances et directeur depuis 1936 du Crédit national Wilfrid Baumgartner, synarque – comme son beau-père Ernest Mercier, et pas plus rebelle que lui contre le Reich depuis l’entre-deux-guerres : « le plan White » établit « une distinction […] entre les échanges commerciaux, qui doivent redevenir libres, et les simples mouvements de capitaux, qui restent soumis au contrôle ». Je me « demande néanmoins si, sur ce point, le plan est suffisamment explicite, et s’il sera possible, en fait, d’opérer la discrimination recherchée », commenta le futur gouverneur de la Banque de France (1949), un des grands financiers vichystes promus après-guerre : sa « déportation d’honneur » dans l’« opération Attention II » des 10-11 août 1943 dite des inspecteurs des Finances, lui avait « garanti[…] l’avenir »34.

          Aucune « distinction » ne subsisterait, confirma aussitôt Boisanger. « Sous la rubrique “Politique des pays adhérents”, le plan White prévoit que “chaque pays adhérent au Fonds [américain] prend l’engagement suivant : 1°… (sic) [le 1° a disparu du compte rendu]. 2° Abandonner, dès que le pays adhérent estimera que les conditions le permettent » – Washington « estimera[it] » seul –, « toutes restrictions et tout contrôle relatifs aux opérations de change (à l’exception de celles qui comportent des transferts de capitaux) avec les autres pays adhérents ; ne pas apporter de restrictions supplémentaires sans l’assentiment du Fonds [américain]” »35.

          Cet aréopage, que l’entre-deux-guerres avait confronté à l’hyper-protectionnisme des États-Unis, savait que la « liberté commerciale » ne s’appliquerait qu’à leurs partenaires à quia. Accaparer le commerce international exigeait de bannir le clearing intereuropéen que les Américains taxaient d’« autarcie » ou de « schachtisme » insupportable36. En effet, « les experts américains qui […] ont rédigé [le plan White o]nt désiré surtout une atténuation aussi rapide que possible des obstacles au commerce international, et notamment la suppression des accords bilatéraux de clearing. »

          Le plan Keynes, expliquait Boisanger, « vise à restaurer, à tout prix et rapidement37, un courant d’échanges commerciaux dont l’Angleterre sera la première à bénéficier » : son projet de « bancor » fondé sur l’or et le maintien du clearing lui permettrait d’équilibrer « ses dettes [par] ses créances » et de maintenir sa part traditionnelle dans le commerce mondial38. Les Américains, eux, n’établiraient leur suprématie définitive que s’ils conservaient après-guerre leur position exclusive de « pays créancier » du monde, et bloquaient durablement leurs partenaires (présents ou futurs) dans celle d’acheteurs-débiteurs. Le traitement de l’Angleterre annonçait celui de la future zone d’influence américaine en Europe occupée par le Reich ou « neutre » : « le plan White envisage que, dans certaines limites, et à condition de se plier aux directives qui lui seront données, un pays puisse rester assez longtemps39 dans la position de créancier ou de débiteur ».

          Grâce à leur « Fonds » [le Fonds monétaire international de 1944], les États-Unis, libérés de l’entrave de la couverture-or40, fixeraient seuls « les cours de change » monétaires, interdiraient toute dévaluation compétitive des rivaux41 et seraient « seuls juges des crédits à accorder ou à refuser »42, crédits structurellement liés à l’achat de leurs marchandises : « Pour les Américains, le but est de transférer aux pays appauvris les moyens d’achat qui leur permettront d’acheter aux États-Unis. Le plan White paraît destiné surtout à mobiliser les ressources du marché américain au profit des pays appauvris en vue d’assurer à l’industrie et au commerce des États-Unis des débouchés après la guerre. »43 La haute banque française (et internationale) savait donc, un an avant la conférence de Bretton Woods (1er-21 juillet 1944), ce qui attendait les membres du « Fonds ». Aucune politique économique, commerciale, financière et monétaire non états-unienne ne jouirait plus de la moindre autonomie. Doyen (Bérard) l’avait prophétisé, en tous domaines, le 16 juillet 1941, par sa formule : « Quoi qu’il arrive, le monde devra, dans les prochaines décades, se soumettre à la volonté des États-Unis »44.

          Quelques mois avant « la conférence monétaire et financière des Nations-Unies », nom officiel de la session destinée à « établir un Fonds monétaire international » et une « Banque [internationale] pour la Reconstruction et le Développement » (BIRD)45, les Anglais affichaient « une forte opposition ». Elle était guidée par « une majorité des directeurs de la Banque d’Angleterre », représentés au gouvernement par Lord Beaverbrook. Contre le secrétaire d’État Cordell Hull, chef de file de la croisade américaine contre le commerce extérieur anglais, les banquiers réticents clamaient, au printemps 1944, « que si le plan [White était] adopté, Londres perdrait tout contrôle financier et les échanges en dollar prendraient la place des échanges en livre sterling ». Les porte-parole de « la pensée impériale britannique », dont Leo Amery, secrétaire d’État pour l’Inde, partageaient leur point de vue. Les mois suivants n’améliorèrent pas les choses. Mais Keynes, lui, avait, selon sa vieille habitude, capitulé par avance46.

          En juillet 1944, le plan White fut à Bretton Woods adopté en vingt articles dans toute la rigueur prévue un an auparavant par la Banque de France. À une exception près, l’article XIV, qu’invoqua l’inspecteur des Finances Pierre Calvet (présenté plus loin) pour adoucir son descriptif désespérant de l’accord de crédit anglo-américain du 6 décembre 1945 : il prévoyait « une période transitoire » d’un maximum « de cinq ans pendant laquelle les nations pouvaient », en vue de rétablir l’équilibre de leur balance des paiements, « maintenir certains contrôles des changes, afin de préparer l’adaptation de leurs économies au régime nouveau »47. Maximum très improbable, sinon impossible, vu la véritable teneur des articles XIV, « Période transitoire », et XV, « Retrait forcé », de l’annexe A des Accords.

          La « section 4 » de l’article XIV est extrêmement vague sur les conditions dans lesquelles, au plus tard « cinq ans après la date du début des opérations du Fonds [,] tout membre maintenant encore des restrictions incompatibles avec l’article VIII, sections 2, 3, ou 4, consultera le Fonds des accords sur leur maintien ». D’autant plus que « le Fonds peut, s’il pense une telle action nécessaire dans des circonstances exceptionnelles, objecter, par des représentations, à tout membre [rétif] que les conditions sont favorables à l’abandon de toute restriction particulière, ou qu’elles exigent l’abandon général des restrictions, incompatibles avec les clauses des autres articles de l’accord. Le membre disposera d’un temps convenable [non fixé par le texte] pour répondre à ces représentations. Si le Fonds estime que le membre concerné s’obstine à maintenir des restrictions incompatibles avec les objectifs du Fonds, ledit membre sera soumis à l’article XV, section 2 (a) », lequel prévoit « le retrait forcé » d’un membre « qui manquerait à toute obligation fixée par l’accord. »48 Les conditions effectives des prêts d’après-guerre, pour l’Angleterre en particulier, la France et les autres, écourtèrent la vague et restrictive « période transitoire » alléguée.

          « Les conditions [financières et commerciales] draconiennes » du Lend-Lease, aggravées par l’accord d’aide mutuelle du 23 février 1942 proscrivant « les tarifs protectionnistes et discriminatoires », furent donc « parachevé[es] par la signature des accords de Bretton Woods », « véritable camisole de force monétaire ». À l’été 1944, les États-Unis, « seuls vainqueurs de la guerre de 1918 », promis à une victoire plus éclatante (Doyen-Bérard), avaient étranglé la Grande-Bretagne49.

        

        
          Le traitement conforme du CFLN en 1943-1944

          Le Comité français de Libération nationale constitué depuis juin 1943 à Alger subit le même traitement, via « l’accord d’aide réciproque du 3 septembre 1942 entre la France combattante et les États-Unis ». Il fut soumis, selon la norme, à une succession de textes américains dont chacun était remis en cause après éventuel accord, le dernier en date aggravant toujours le précédent.

          En juillet 1943, « le nouveau projet américain », qui bouleversait les conditions de « l’aide réciproque » (payable en dollars), fut « muet sur le régime des exportations ». Révisant le « modus vivendi » antérieur, « il permettrait aux Américains d’exiger le paiement du matériel de guerre » – théoriquement exclu par la présumée « aide réciproque » –, « au cas où notre situation financière s’améliorerait, c’est-à-dire pratiquement, au cas où nous retrouverions la libre disposition de nos avoirs en devises aux États-Unis ». Lesquels étaient depuis l’entrée en guerre des États-Unis bloqués par « la loi [interdisant] le commerce avec l’ennemi » (« Trading with Enemy Act ») présentée ci-dessous à propos du Reich. L’inspecteur des Finances synarque Paul Leroy-Beaulieu – « directeur des accords commerciaux » à Vichy, parti fin mars 1943 pour Alger avec son ami synarque Couve de Murville, directeur des Finances extérieures et des Changes, rejoindre le général cagoulard Giraud avant de devoir rallier de Gaulle50 – tira de la « comparaison entre notre contre-projet de modus vivendi Prêt-Bail du 22 juillet 1943 et le nouveau projet remis par les Américains le 23 juillet 1943 » cette sobre conclusion : « Le texte américain est inacceptable »51.

          Cet inacceptable « modus vivendi sur l’aide réciproque en Afrique du Nord et Afrique occidentale françaises » en cinq articles (à peu près identique au suivant, présenté ci-dessous) fut signé à Alger, le 25 septembre 1943 : par Robert Murphy, ancien chargé d’affaires à Paris puis à Vichy, conseiller politique d’Eisenhower à Alger, qui avait préparé le débarquement en Afrique du Nord depuis décembre 1940, et haïssait de Gaulle autant qu’il adorait Vichy et les Allemands plus encore ; par René Massigli, le très antigaulliste commissaire aux Affaires étrangères depuis la création du CFLN, ancien héraut de l’Apaisement acharné, en 1938, à liquider l’alliée tchécoslovaque, mué depuis le tournant de 1942 en inconditionnel de la Pax Americana52, et par Jean Monnet, chargé des tractations économiques avec les Américains53.

          Monnet, modèle des « élites atlantiques »54, était perinde ac cadaver rivé, depuis la décennie 1920, au capital financier américain55 et au capital franco-américain (les banques Worms56 et Lazard) : « considéré par les milieux financiers, rappelèrent les RG en 1967, comme ayant toute la confiance de la City et de Wall Street, [il] passe […] pour n’avoir cessé de servir, depuis plus de cinquante ans, la politique et les intérêts du groupe Lazard » (plus américain que français)57. C’est le Département d’État qui avait en février 1943 expédié ce féal, antigaulliste certifié, de Washington à Alger, pour aider Murphy à y faire triompher Giraud, son (énième) candidat militaire contre le chef haï de la France libre. L’homme des Américains avait, après avoir multiplié les manœuvres contre de Gaulle, lui-même jugé, début juin, cet objectif inaccessible58.

          L’accord de septembre 1943 était si ruineux et le déficit en dollars si sévère que, après la mi-octobre, Alger – via ses commissaires aux Communications, René Mayer, et aux Finances, Pierre Mendès France – pria Monnet, son « négociateur » à Washington, d’obtenir l’arrêt immédiat de l’achat comptant en dollars « des importations de marchandises civiles effectuées ou à effectuer ». Cette hypothèse était envisagée « si la situation le rend[ait] nécessaire » (sans autre précision), et, en l’espèce, obtenir accès au crédit était vital : « la situation est plus défavorable qu’il n’avait été escompté. D’une part, les ressources mensuelles provenant des troupes américaines en Afrique du Nord ont diminué de moitié environ, passant environ de 10 millions de dollars par mois à 4,5 millions de dollars par mois. D’autre part, le Comité [CFLN] doit faire face à certaines charges plus lourdes qu’il n’avait été prévu. » Vu l’impossibilité de laisser « tomber nos avoirs […] en dollars au-dessous [d’]un chiffre de l’ordre de 35 millions de dollars » – montant prévu « au 31 décembre » 1943 –, le CFLN ne pouvait plus faire le moindre « paiement [comptant] au titre des importations de marchandises civiles […] effectuées ou à effectuer »59.

          « Nous sommes prêts à ouvrir dès le mois de janvier [1944] une négociation à Washington avec le gouvernement américain au sujet de notre capacité de paiement en dollars. Nous fournirons une documentation détaillée sur notre situation en dollars et sur la balance des paiements en dollars du Trésor central ainsi que des différents territoires placés sous l’autorité du Comité français de la Libération nationale. Cette négociation pourrait à notre avis ne faire qu’un avec la négociation prévue pour la conclusion d’un accord général de Prêt-Bail franco-américain. » L’urgence était extrême : « la Trésorerie américaine […] réclame un nouveau versement qu’à [notre] avis nous ne sommes pas en état de faire. Les représentants de la Trésorerie américaine à Alger viennent d’intervenir dans le même sens auprès du Commissariat aux Finances. » La disposition à montrer le détail des comptes à Washington fut d’emblée démontrée : « Le Commissariat aux Finances adresse à Christian Valensi [son attaché financier à Washington], par la prochaine valise, des relevés détaillés de notre situation en dollars. Ces relevés seront également communiqués aux représentants de la Trésorerie américaine à Alger60. »

          Cette condition préalable des crédits américains, agréée d’apparent bon cœur par l’appareil financier d’Alger, fut depuis lors définitivement établie. Ne rien cacher aux Américains de la situation financière de la France, tant en métropole que dans l’Empire, devint donc la règle. Roosevelt, déchaîné, « croyait [alors] le moment venu d’éliminer de Gaulle et de donner au [CFLN] le sens des réalités. »61 À défaut d’atteindre son objectif politique, Washington pouvait compter sur le « sens des réalités » des commissaires financiers d’Alger et du délégué du général à Washington.

          Monnet requit donc officiellement, le 7 janvier 1944, « recours à l’article V du modus vivendi » envisageant « révision des conditions de paiement » et passage en « accord général de Prêt-Bail »62. Dean Acheson [sous-secrétaire d’État] répondit, le 27, que « l’équipe technique de [la] mission Monnet » aurait à discuter avec le Département d’État de solutions impossibles : Washington consentait à envisager « un accord général de Prêt-Bail » mais refusait catégoriquement de « modifier les obligations des deux parties résultant du modus vivendi » antérieur63.

          Aussi « inacceptable » que le contrat de septembre 1943 (dont les accords Blum-Byrnes fixèrent en mai 1946, le montant définitif à 125 millions de dollars64) demeura le projet américain de mars 1944 « d’aide réciproque » en six articles, supposé « nécessaire pour maintenir l’effort de guerre français ». Comme les précédents, anglais ou français, il prévoyait entre autres que « les États-Unis se réservent le droit d’exiger à la fin de la guerre la restitution de tout article livré […] qui n’aurait pas été perdu, détruit ou consommé » ; et que « les autorités françaises régleraient tous approvisionnements civils importés des États-Unis aux prix à convenir » [par eux fixés] et « en dollars ».

          Renvoyant à des accords futurs la détermination des biens et services américains dus à la France, il obligeait celle-ci à fournir sur place aux Américains tout ce dont ils avaient besoin. Produits, matériaux, installations portuaires et ferroviaires, « services ou facilités » seraient mis à la disposition des troupes américaines par « tous les territoires sous l’autorité de la France ». Tout65, « à l’exception des salaires des citoyens américains », des « dépenses administratives des missions américaines » (que, quatre ans après, le plan Marshall imputerait aussi à ses signataires européens) et des « exportations de bien civils vers les États-Unis ». Assureraient le traitement de ces prestations françaises les services militaires et civils américains, « établis à Alger, Casablanca, Oran, Tunis, Dakar et dans les autres sites » éventuellement jugés nécessaires66.

          Depuis son arrivée, le 8 novembre 1942, sous Darlan, présence officialisée via les accords Clark-Darlan [ou Darlan-Clark] « signés à Alger le 22 novembre »67, « l’armée américaine s’[était] affranchie de toutes […] taxes fiscales [françaises] et oblige[ait] les fournisseurs à terminer leurs factures par la formule suivante : “Je certifie que la somme susmentionnée est véritable et correcte et que le paiement n’en a pas été effectué. Que nulle taxe de quelque nature que ce soit n’est comprise dans la présente facture”. »68

          Subordonné aux « négociations » futures avec les États-Unis, « le projet [américain] de mémorandum » fut, fin juillet 1944, après des semaines d’hésitation, partiellement « considéré comme satisfaisant par le gouvernement ». Sa mouture « du 20 juillet marquait une régression inquiétante par rapport au mémorandum dont les termes avaient été arrêtés à la suite de longues négociations entre MM. Monnet et Acheson ». La Direction des Affaires économiques du Quai d’Orsay (DAE) en déduisait qu’il fallait le signer en comptant sur une amélioration future : « il réserve en effet la possibilité de reprendre les négociations avec l’Administration américaine compétente pour les crédits 3 C »69 (à 30 ans et à 2 3/8 % d’intérêt annuel).

          Compter sur de futures « négociations » (toujours aggravantes) devint depuis lors la norme de l’acceptation de textes « inacceptables ». Le mécanisme en fut annoncé par les instructions adressées par Massigli au signataire français, Henri Hoppenot, délégué permanent du CFLN depuis septembre 1943 puis « chargé d’affaires » du Gouvernement provisoire de la République française (GPRF) à Washington.

          Cet ancien protégé d’Alexis Léger, secrétaire général du Quai d’Orsay et symbole de l’Apaisement des années 1930, avait été pendant plus de deux ans vichyste sonore : ambassadeur à Montevideo, il s’y était distingué à l’heure du grand tournant américain des diplomates français, lui compris, en concluant « un éloge […] à de Gaulle par un “Vive le Maréchal !” ». Passé à la Pax Americana giraudiste fin 1942, il avait été chaudement recommandé par son pair Massigli pour ce poste américain décisif70. Hoppenot fut donc en août 1944 « autorisé à signer le texte [d’aide réciproque] ». On le chargea cependant de faire savoir « à la Délégation américaine que les négociations [futures…] ser[aie]nt reprises par M. Monnet lui-même » en vue de discuter des « conditions dans lesquelles les crédits à long terme et le Prêt-Bail ser[aie]nt accordés à la France » : « ces problèmes ne sont pas du ressort de la Délégation américaine telle qu’elle est actuellement composée [ ;] les projets qu’elle vous a remis le 20 juillet ne peuvent servir de base à ces conversations. »

          Pour l’avenir, Monnet était donc censé ramener les Américains au respect des « principes qui avaient été antérieurement arrêtés », puis balayés par « la fâcheuse intervention de la Trésorerie [du tandem Morgenthau-White] et d’autres administrations américaines qui a eu pour conséquence la présentation du projet américain du 20 juillet. » J’ignore si Hoppenot reçut ce « projet de télégramme » français71, mais le texte du 20 juillet, œuvre du sous-secrétaire d’État à la Guerre, l’avocat d’affaires John McCloy, et remis au Pentagone à Hervé Alphand, qui accompagnait alors de Gaulle à Washington, était léonin : « paiement en dollars » adaptable au jour le jour, vu le caractère provisoire du taux de change du franc ; annonce de suspension du Prêt-Bail militaire « à la fin des hostilités en Europe » au gré du Président ; pour toutes les autres livraisons, paiement « en or provenant des territoires sous le contrôle des autorités françaises » si celles-ci manquaient de dollars, etc.72

          C’est ce texte américain qui fut signé le 25 août 1944, jour de la Libération de Paris : les conditions de paiement, en dollars et en or, en avaient été maintenues ; des précisions avaient été apportées sur « l’aide que les autorités françaises fournir[aie]nt aux États-Unis et, en particulier, aux forces américaines en France continentale en matière de fournitures, matériels, facilités et services »73. Fort coûteux pour la France – qui emprunterait à « 2 3/8 % sur trente ans » (crédit 3 C)74 –, il était excellent à tous égards pour les États-Unis (d’autant plus que ce serait 3 %, via l’Export-Import Bank75).

          Ceux-ci avaient en effet absolument besoin « d’équiper les forces armées des Alliés d’Europe occidentale pour leur permettre de maintenir l’ordre dans leur propre pays et de participer à l’occupation de l’Allemagne » : cet armement avait donc, pour stricte visée, le maintien de l’ordre. « Il serait avantageux pour [nous] », estimait le Département d’État, « de recruter des forces terrestres françaises et de les équiper d’armements américains. Politiquement, on pourrait présenter ça comme une nouvelle preuve de l’amitié américaine pour la France et de notre désir de [lui] rendre [sa] forte position. L’influence et le prestige des Américains en seraient renforcés. En outre, le fait que la France doive compter sur les États-Unis pour son armement nous donnerait un levier pour exercer une influence sensible sur la politique française, et pour longtemps.

          Inversement, étant donné leur état d’esprit très nationaliste et agressif, les Français feront tout pour obtenir des armes d’une source ou d’une autre. S’ils l’obtiennent d’une source autre que les États-Unis, ils peuvent être poussés à accepter des conditions de nature politique ou autre qui iraient contre les intérêts américains. »76 Lourde allusion aux relations franco-soviétiques, alors que de Gaulle était supposé conduire une politique d’« équilibre » avec Moscou, de moins en moins sincère depuis 1942, qui aboutit au factice accord franco-soviétique du 10 décembre 194477.

          Cette signature et toutes les suivantes reçurent le même justificatif que celui que donna en novembre 1944 un des membres du « Conseil français des Approvisionnements en Amérique du Nord » siégeant à Washington à propos du nouveau contrat d’approvisionnement en sucre de l’Afrique du Nord et de l’AOF, courant depuis le 1er août. « Beaucoup plus onéreux que le contrat précédent », il est si désastreux que, avait commenté un de ses collègues, « seules des considérations dépassant entièrement les préoccupations d’ordre commercial peuvent justifier sa signature ». Il n’est pas moins « urgent de signer », selon « l’opinion générale du Conseil qui, tout en déplorant la position lamentable devant laquelle nous nous trouvons en face des Américains, estime que, pour des raisons politiques, l’Afrique du Nord doit être approvisionnée »78.

          Pour l’étape suivante, le Prêt-Bail tant sollicité, Alger retrouverait à Washington les mêmes hommes qui pressuraient aussi les Anglais79 et les Russes : ceux du Trésor ; ceux du Lend-Lease, dirigé depuis 1941 par Edward Stettinius, que Dobson, curieusement, qualifie parfois d’anglophile80 : Stettinius, associé de « la Maison Morgan » et homme de Wall Street, était rompu, depuis les années 1930, à la navette entre le service de l’État rooseveltien et les trusts géants – de General Motors (1926-1933) à l’US Steel (1934-1940), qu’il présida (1938-1940)81 ; ceux de la Foreign Economic Administration (FEA) de Leo Crowley, un des « hommes du Président » : ce banquier irlando-américain, président de la Banque du Wisconsin de 1910 à 1933, dirigea de 1934 à 1945 la Federal Deposit Insurance Corporation (FDIC), en sus de ses « neuf postes gouvernementaux » distincts (dont la FEA) ; il reprit ses affaires privées après la guerre, présidant notamment la puissante compagnie de chemins de fer Chicago, Milwaukee, St. Paul and Pacific Railroad (1945-1970)82. Catholique intégriste, « Chevalier de Colomb » et généreux donateur de la Curie, germanophile de cœur et d’affaires – aussi lié que son intime John Foster Dulles à l’IG Farben83 –, Crowley était aussi anglophobe84 que russophobe et francophobe ; ceux du secrétariat à la Guerre, tel l’avocat d’affaires et sous-secrétaire à la Guerre McCloy, vieil obligé des Rockefeller85, etc.

          Signe de son poids négligeable dans les rapports entre dirigeants économiques et politiques français et maîtres américains du monde, de Gaulle avait, après sa victoire contre Giraud, le 9 juin 1943 à Alger, adoubé Jean Monnet comme commissaire du Ravitaillement du CFLN et « négociateur » de « l’aide » américaine. En navette permanente entre Alger et Washington depuis septembre 1943, Monnet ne résistait jamais aux « administrations américaines ». Il n’informait que peu ou pas du tout ses mandants français sur ses tractations. Il se bornait à les inciter, soit à admettre l’excellence des intentions américaines, soit, au vu du squelettique bilan de ses « négociations », à se résigner aux décisions américaines.

          Le « négociateur » Monnet conserva ce statut privilégié sous le Gouvernement provisoire de la République française et son premier successeur, le cabinet du socialiste Félix Gouin – et bien au-delà. On retrouvera souvent ce truchement des accords Blum-Byrnes, commissaire au Premier « Plan de Modernisation et d’Équipement » (éponyme) concocté pour séduire le prêteur américain86. Sa mission depuis la guerre lui acquit d’éminentes fonctions « européennes », à l’ère Marshall et au-delà, aussi directement liées à sa subordination à Washington.

        

      

      
        Crainte de la reconversion et sentiment d’hyperpuissance

        
          Du mur douanier…

          Les Américains annoncèrent une fois de plus, quelques mois avant la fin de la guerre, que la « Porte Ouverte » ne léserait que leurs partenaires. Ceux-ci devraient donc « discuter » liberté et « non-discrimination » commerciales bien avant les cinq ans (si peu) concédés à Bretton Woods.

          Les tarifs prohibitifs fixés par la loi Hawley-Smoot du 17 juin 1930 avaient été prolongés par le Buy American Act encore signé par Hoover en 1933. Ils avaient entièrement survécu dans la « loi sur le commerce mutuel » (Reciprocal Trade Act) du 29 mars 1934 qui conférait au Président, Roosevelt désormais, des pouvoirs accrus en matière de négociation des « accords commerciaux bilatéraux » et de fixation des tarifs douaniers. Début 1945, Washington se prépara à proroger la loi de 1934, désormais maquillée en droit présidentiel de réduire de « 50 % les tarifs de la loi Smoot-Hawley ».

          C’était le sirop sémantique versé par Washington pour parvenir à convoquer au plus tôt une « conférence internationale sur les questions du commerce extérieur ». Par malheur, aucune des « grandes puissances [européennes] intéressées » (théoriquement protégées par les « cinq ans » de Bretton Woods) ne voulait en entendre parler, à commencer par Londres, « sond[ée sur s]es dispositions ». En février 1945, « le projet [européen fut donc] remis à plus tard » et Washington dut se rabattre sur son arrière-cour : il fut question d’une imminente « conférence interaméricaine » sur le sujet87.

          Quant au mur douanier du Reciprocal Trade Act, dont la discussion parlementaire du renouvellement débuta en avril 1945, le Département d’État, le Trésor et le Commerce en confièrent selon l’usage la défense publique au seul « Congrès » : ils le décrivaient toujours à leurs partenaires étrangers comme exerçant sur « l’Administration » impuissante une pression irrésistible. Comme tous les diplomates « alliés » soucieux d’harmonie avec Washington (dont Halifax et ses successeurs), l’ambassadeur de France Henri Bonnet et ses lieutenants Francis Lacoste et Armand Bérard brandirent à satiété le loup-garou parlementaire. Bonnet, de son arrivée, en décembre 1944, au tournant de 1954 (où Couve de Murville le remplaça), maintiendrait ce postulat. Ses courriers francs, et ils ne manquaient pas, le démentaient régulièrement.

          Le secrétaire d’État Cordell Hull, officiellement ultra « libéral »88, présenta la chose au Congrès avec la solennité requise : il souligna l’immense responsabilité des États-Unis « dans l’établissement des conditions fondamentales [du commerce international] dont dépend[ait] la sauvegarde de la paix [future] ». Devant la sous-commission du Commerce du Sénat, réunie en présence des sous-secrétaires d’État William L. Clayton et Nelson Rockefeller (phares du capital financier américain présentés plus loin), s’est élevée « une violente discussion », rapporta le tandem Bonnet-Bérard le 20 avril 1945. Elle a opposé l’élu républicain Alexander Wiley, vent debout contre toute nouvelle baisse des tarifs douaniers, au récent secrétaire au Commerce Henry Wallace. Celui-ci a hardiment répliqué qu’un tel comportement irresponsable « nous condui[rait]t tout droit à une troisième guerre mondiale »89.

          Les archives de guerre (puis de paix) font de cette joute, répercutée par la grande presse américaine et par les États emprunteurs, une prestation à usage purement externe. La baisse des tarifs douaniers ne s’était jamais appliquée qu’aux produits en pénurie aux États-Unis (les matières premières, dont celles des colonies européennes) : ceux que l’Angleterre avait perdu le droit d’exporter depuis le Prêt-Bail de 1941-1942. Le Congrès « n’avait jamais été qu’une nullité (a cipher) », et pas seulement « de la guerre froide à celle du Viet-Nam », a tranché depuis les années 1960 l’historiographie anglophone, même non-« radicale »90.

        

        
          … au besoin vital du géant du monde d’exporter chez les nains

          C’est le club formé par le capital financier et l’appareil d’État qu’il contrôlait qui avait seul fixé la ligne d’après-guerre, mortelle pour la concurrence. Sur ces périls s’accordaient Vichy ès qualités et, à Alger, les candidats à la relève de l’« État français ».

          
            1944, la fin de l’ère Hull

            En avril 1944, l’inspecteur des Finances et synarcho-cagoulard Henry Du Moulin de Labarthète, porte-parole du groupe bancaire synarchique de Nervo, directeur de cabinet de Pétain à Vichy prudemment devenu depuis août 1942 attaché financier à Berne pour y préparer la Pax Americana91, décrivit « les plans économiques anglo-saxons pour l’après-guerre ». Ils suscitaient entre Washington et Londres d’« importantes divergences ». À moins de trois mois de Bretton Woods, le Times s’emportait contre les ambitions démesurées des Américains et leur « libéralisme » à géométrie variable : il relevait « la contradiction flagrante […] entre leur désir de restauration des échanges internationaux et leur affirmation répétée de la nécessité d’une protection accrue de l’industrie américaine ». La City « mett[ait] en garde le gouvernement britannique contre la conclusion d’accords financiers à longue échéance », alors qu’allait se « tenir enfin une conférence internationale à Washington »92.

            À Alger, le commissariat à l’Information du CFLN souligna alors, en s’appuyant sur la solide étude économique de l’historien, économiste et journaliste américain Clinton Hartley Grattan (« Que pense le capital financier de l’Amérique d’après-guerre »)93, l’énorme influence exercée et revendiquée sur les affaires intérieures et celles du monde par « les hommes d’affaires américains ». Ils n’avaient rien caché de leurs ambitions au « Congrès de guerre de l’Association nationale des Industriels [National Association of Manufacturers, NAM…] tenu à New York en décembre 1943 » – dans une conjoncture dominée par les périls de la reconversion économique d’après-guerre.

            Cette « assemblée de clans » engagée dans « une “croisade de l’entreprise privée » était confrontée aux « problèmes essentiels et à longue échéance, concernant le chômage, les cartels, la répartition, le commerce extérieur », et aux « problèmes immédiats » suivants : « 1° l’échéance des contrats de guerre, 2° le retour de l’industrie à la production de paix, 3° l’utilisation des usines nationalisées ». Le « chômage considérable » qui suivrait « la période de démobilisation et du retour de l’industrie à la production de paix » tracassait la NAM, notamment vu son potentiel de mise en cause de « l’entreprise privée » par une population américaine radicalisée.

            « Les trois années entre 1944 et 1947 seraient très dures pour le pays » : on prévoyait alors « la défaite de l’Allemagne […] vers la fin de 1944 », et une dislocation immédiate des « programmes de production de guerre ». « L’industrie de guerre construite avec des fonds d’État [avait atteint] des proportions hallucinantes ». Elle n’avait opéré qu’au bénéfice de « corporations géantes » cartellisées, gavées par l’État rooseveltien – mais qui, en tout cas publiquement, le détestaient. Elles trustaient les contrats, s’appropriaient les brevets, dirigeaient « la plus grande partie des nouvelles usines » : 1 397 « usines nationales », dans lesquelles le pétrole (35 raffineries et 6 pipelines, 3 % du nombre total), l’aviation et l’aluminium (44,2 %), la machine-outil (8,3 %), la métallurgie (près de 12 %) et le caoutchouc synthétique (4,3 %) se taillaient la part du lion94. La paix venue, ces mastodontes en recueilleraient seuls l’héritage, secondés par leurs « puissants amis » de l’appareil d’État95.

            Ceux-ci provenaient en effet largement de ses rangs, en général, et, pour les titulaires des postes économiques, exclusivement. Ils avaient garanti les profits de guerre maxima à ces groupes, les leurs, notamment via le War Production Board (WPB), « chargé de la répartition des approvisionnements et de la production de guerre ». Y régnaient sans partage les géants financiers, via trois vice-présidents, délégués du très grand capital – dont Charles Wilson, PDG de General Motors96 : ce trio dirigeant (et surtout Wilson), secondé par ses porte-parole militaires (retrouvés plus loin), avait réduit à néant le pouvoir du président nominal du WPB, Donald Nelson. Depuis le tournant de 1943, cet aréopage s’acharnait, dans la perspective de « la reconversion industrielle, à préserver « le contrôle monopoliste et militaire de l’économie » – formule de l’historien « révisionniste » Barton Bernstein97.

            L’administration démocrate de Roosevelt, comme celle de Wilson, pratiquait ce qu’un fonctionnaire persifleur du Service de documentation extérieure et de contre-espionnage français (le SDECE) appela en novembre 1950, à l’ère démocrate (Truman) du plan Marshall, « le bipartisme dans les affaires » et « le monopartisme [républicain] au moment des élections ». Régnait en effet une entente totale mais discrète entre administrations démocrates et grand patronat ultra-droitier, très majoritairement républicain, richement doté en ministères officiellement économiques ou non, tant en guerre qu’en paix. Elle contrastait avec la concurrence électorale ouverte, en particulier pour la Présidence, des délégués politiques du capital financier (quasiment tous « républicains ») avec Roosevelt, puis Truman, comme sous Woodrow Wilson98.

            Ces « sentiments antigouvernementaux » s’affichaient, de plus en plus violemment, dans la grande croisade intérieure en faveur de « l’entreprise privée » – ou « libre entreprise », terme plus avenant que « trust » ou « cartel » – lancée en 1943 par la NAM pour préparer l’après-guerre. Elle visait en particulier « la politique fiscale [et] la politique envers le Travail ». Le grand capital exigeait d’« être laissé davantage maître de ses propres gains grâce à une fiscalité plus légère et à des exemptions, dans certaines circonstances ». Il voulait, à l’intérieur, renforcer la poigne contre le salaire, ce qui excluait « des dépenses étendues de Sécurité sociale », indispensables au « tiers de [la] population » que la paix mettrait au chômage.

            Sur ce point, les grands patrons américains ouvertement « ennemis des syndicats », qui tonnaient contre le si généreux Président démocrate, rejoignaient « ceux qui cherch[ai]ent à rompre l’alliance du Travail et du gouvernement tout en cimentant les liens entre l’industrie et les ouvriers. »99 Ces présumés « libéraux » s’appliquaient en effet à convaincre ceux qui avaient déclaré la guerre au Wagner Act de 1935 et aux grèves ouvrières que la lutte commune contre le salaire imposait de séduire, non seulement les directions syndicales gagnées de longue date, celles de l’AFL (American Federation of Labor) de William Green, mais aussi celles du plus jeune et combatif CIO (Congress of Industrial Organizations) de Philip Murray.

            Cette habile tactique était prônée par Eric Johnston (45 ans), « jeune » président, depuis 1942, de la plus grosse organisation patronale nationale, la Chambre de commerce des États-Unis (Chamber of Commerce of the United States, CCUS). Elle exigeait de renoncer à « la position anti-New Deal fanatique de la vieille garde » restée à la tête de la NAM100. Les perspectives d’expansion mondiale faciliteraient cette indispensable conquête, qui affaiblirait durablement le syndicalisme non seulement aux États-Unis, mais encore dans toute la zone d’influence américaine : la Porte ouverte ou l’investissement mondial des capitaux américains était incompatible avec la combativité ouvrière.

            La paix intérieure passerait par « un commerce extérieur de gros volume », martelaient « les chefs de l’industrie et les théoriciens [qui avaient] tous, tour à tour, prêché cette doctrine à la radio. » Mais que vendre « et où », alors que « l’industrie américaine », unanimement dressée contre l’importation des produits de ses rivaux, n’avait pas bougé d’un pouce depuis 1918 sur « le commerce international, ses principes et ses pratiques ». Partout et contre tous les concurrents potentiels, vu la puissance de l’impérialisme américain101.

            Début août 1944 – juste après Bretton Woods –, les porte-parole du capital financier se déchaînèrent contre les Anglais. Un article paru avec l’onction du Département d’État dans « “The NAM New”, organe de la puissante “Association nationale des manufactures américaines” » disposa, grâce à « la puissance des intérêts qui [l’avaient] inspiré [, d’]un grand retentissement dans l’opinion publique et au Congrès ». Stettinius, un de ses évidents initiateurs, « interrogé à ce sujet à sa conférence de presse » du 9 août, se « born[a] à répondre des généralités ». Il prétendit « les gouvernements anglais et américain trop absorbés actuellement par la poursuite de la guerre pour avoir la possibilité d’étudier un problème de ce genre ». Il annonça le pire aux Anglais en se défaussant sur le croque-mitaine : « Il a indiqué que le Lend-Lease dans sa forme actuelle s’appliquerait jusqu’au 30 juin 1945, mais que le Congrès resterait toujours maître d’y mettre fin à une date antérieure. »

            La NAM avait parlé pour lui, fustigeant « certaines tentatives [du] gouvernement anglais pour s’assurer le bénéfice du Lend-Lease après » la fin de la guerre en Europe, « et au moins jusqu’à sa cessation en Extrême-Orient » : tout ceci n’a « absolument rien à voir avec la poursuite de l’effort de guerre que la loi de Lend-Lease avait pour objet de favoriser ». L’Angleterre, « grâce à l’assistance américaine, a pu maintenir sa dette intérieure et extérieure aux environs de 75 milliards de dollars, alors que la dette américaine s’est élevée à près de 300 milliards de dollars ». Elle n’a donc qu’à se servir des instruments créés à Bretton Woods pour « l’assistance internationale d’après-guerre […] par voie d’emprunt direct ou [via] la Banque internationale envisagée ». D’autant plus que l’organe de la NAM prêtait aux « hauts fonctionnaires américains », outre la peur du Congrès, « la difficulté […] d’avoir à prendre en considération des demandes analogues de la part de la Russie, de la France et d’autres pays libres ».

            En réalité, ces « milieux industriels » faisaient bloc contre « le rééquipement d’une rivale [britannique] dont ils craign[ai]ent la concurrence sur les marchés mondiaux. » Ils étaient en sus désormais muets sur « l’octroi, par la même procédure prévue à l’article C de l’acte de Lend-Lease, de crédits à long terme à la Russie », en vue d’« ouvrir un large marché à leur production industrielle d’après-guerre ». Le projet en avait été évoqué « il y a quelques mois »102 : le financier Harriman, ambassadeur à Moscou depuis 1943, croyait pouvoir par cet appât dissuader l’URSS de se ménager une zone d’influence en Europe orientale103.

            Sur les vraies intentions américaines, une réunion patronale antérieure d’un mois avait donné des indications précieuses. Début juillet 1944, alors que s’ouvrait la conférence de Bretton Woods, « un groupe de 54 dirigeants du capital financier » s’était placé sous la bannière de la (future) Organisation (américaine) des Nations unies, pour annoncer la couleur commerciale de la Pax Americana. Cet aréopage, présidé par Winthrop Aldrich, PDG de la Chase National Bank (depuis 1931) –  beau-frère de John Rockefeller –, était surtout constitué d’éminences de la NAM (état-major compris, dont Robert Gaylord, son président, et président d’Ingersoll Milling Machine Company de Rockford, Illinois). Lyrique, la biographe de l’organisation, Jennifer Delton, voit en eux des « libéraux des grandes entreprises » (« corporate Liberals ») : tels Thomas Watson, président d’IBM, Eric Johnston, président de la Chambre de commerce [des États-Unis depuis 1942], Paul Hoffman, du « Comité pour le développement économique » [PDG de la firme automobile Studebaker de 1935 à 1948 et futur chef, en 1948, de l’Economic Cooperation Administration (Administration de la Coopération économique), structure centrale du plan Marshall à Washington]. Les accompagnaient « des économistes et des experts » [que les susnommés salariaient]. Le groupe des 54 appelait à « “créer un monde de commerce en expansion et d’égalité d’accès audit commerce pour tous” ».

            Cet appel avait été lancé « en coopération avec la [présumée philanthropique] Carnegie Endowment for International Peace »104, et avec le Département d’État, Hull, Stettinius et Acheson en tête. Il usait du doux langage « internationaliste de paix mondiale, de plein-emploi et de commerce libéré ». Il sonnait surtout l’hallali contre les carcans étatiques, clearing bilatéral, « autarcie », « Préférence impériale » et « cartels » (rivaux seulement) : « si le commerce multilatéral n’est pas organisé entre responsables privés, les monopoles étatiques et les blocs commerciaux reconstitueront le nationalisme économique et l’exclusivisme des matières premières ». Le groupe Aldrich-Rockefeller disait espérer que le projet américain de « nouvelle charte économique internationale [de l’ONU] inclurait “les pays dont le commerce extérieur [était] complètement ou partiellement régi par l’État.” » Mme Delton juge seule visée « l’Union soviétique, alors [officiellement] alliée des États-Unis »105.

            Étaient également ciblés tous les partenaires-rivaux occidentaux des Américains, dont la guerre avait considérablement accru, comme aux États-Unis, le rôle économique de l’État. L’automne 1944 aggrava l’urgence, signalée, après la prise d’Aix-la-Chapelle et la victoire navale de Leyte, aux Philippines (fin octobre), par l’effondrement des cours de Wall Street : les milieux boursiers redoutaient désormais la proche fin de guerre « qui ouvrirait la porte aux problèmes de reconversion et de rajustement »106.

            L’alliance trusts-État fédéral s’affichait depuis le 9 août 1944 dans la longue « mission économique spéciale en Afrique du Nord française et au Maroc »107 – formule limpide sur l’impatience de voir proclamer l’indépendance marocaine. Ses bruyants membres sillonnèrent le Maghreb jusqu’au 17 septembre, et « le Moyen-Orient et l’Italie » de septembre à décembre 1944, mettant en transe les impérialismes anglais et français. Envoyée par la FEA de Crowley, composée de neuf représentants directs ou étatiques du capital financier, ladite « mission » était présidée par le lieutenant-colonel et richissime avocat économiste William S. Culbertson. Le Département d’État l’avait gratifié d’« un rang d’ambassadeur » à cet effet.

            Le nouvel « ambassadeur » était depuis l’entre-deux-guerres un des plus insignes hérauts de l’« État [américain] mondial », sans « frontières », de « la libre entreprise », du « libre marché » et de « la liberté du commerce » dite « réciproque », alors que « la Porte ouverte » préservait le protectionnisme américain108. Sa mission nord-africaine ciblait les Français, celle du Moyen-Orient (et d’Italie) avait des allures de déclaration de guerre aux Anglais : elle sillonna l’Égypte, la Turquie, l’Iran, l’Irak, la Libye, la Syrie, la Palestine, du 17 septembre au 16 novembre, puis se poursuivit en Italie, jusqu’à la fin décembre 1944. Elle se proposait d’abattre toute « discrimination contre l’activité économique », notamment pétrolière, aéronautique et maritime, « des États-Unis », et d’abolir « toutes les règles monétaires et commerciales qui portaient tort aux intérêts américains ».

            Le rapport de septembre 1944 sur l’Afrique du Nord contestait si violemment la Préférence impériale française que les FRUS (Foreign Relations of the United States) l’ont censuré109. N’a pas été reproduit non plus le rapport final en huit points de « 32 pages et 143 pages de rapports complémentaires [de] la Mission économique spéciale sur le Moyen-Orient »110. Ses termes étaient si provocateurs que ses rédacteurs le jugèrent imprésentable « aux Britanniques, aux Russes111 et aux Français ». Washington exigeait en effet totale « égalité de traitement » sur « les ressources pétrolières et les routes de communication » et, plus largement, « protection générale des citoyens américains, protection et amélioration des droits économiques légitimes, existants ou potentiels, des Américains ».

            Les droits européens existants n’avaient en revanche aucune légitimité. Les « restrictions et contrôles […] discriminatoires » appliqués de longue date par les rivaux de l’Amérique ont été arrachés, affirmait le rapport, « en mettant “le pouvoir politique au service des intérêts économiques”. Ces contrôles qui remontent à l’avant-guerre ont été renforcés par les pressions fascistes et nazies ». Ceux exercés par les alliés supposés, britanniques, russes et français, aussi discriminatoires envers « le commerce américain », devaient être pareillement levés112.

            On achèvera la présentation de l’avenir immédiat avec « la conférence de la Chambre de commerce internationale », réunie avec éclat, du 10 au 18 novembre 1944, « à Rye dans l’État de New York ». Elle avait été « convoquée par l’Association nationale des producteurs [la NAM], la Chambre de commerce des États-Unis [CCUS], le Conseil national du Commerce extérieur (National Council for Foreign Trade) »113. Elle ne put réunir, « en pleine guerre », des délégués du capital financier international de 52 pays que grâce au soutien de Washington. Cordell Hull avait trouvé « formidable [cette] idée », lancée par les chefs de la NAM « dix-neuf mois auparavant » (en juin 1943), d’exalter l’urgente intégration mondiale de l’économie. Il avait « donné son feu vert immédiat » à l’opération. L’invitation officielle à la conférence – « “apolitique” » selon Mme Delton car « constituée d’acteurs non étatiques de l’économie » – flagornait Hull : elle citait « une page […] empruntée à un recueil de ses textes » à la gloire du commerce mondial libre et pacifique. Le président de la Chambre de commerce américaine, Eric Johnston, ouvrit la session par « un discours typiquement “monde unique” sur l’importance de la compréhension culturelle »114.

            L’enterrement programmé du cinéma européen au profit de l’américain précise ce qu’Eric Johnston, président, en sus (depuis 1945), de l’Association des Producteurs de cinéma américains (Motion Picture Association of America, MPAA), entendait par « compréhension culturelle » : la réorganisation de 1945 de ce « petit Département d’État » (« the little State Department115 ») sous la direction de Johnston visait, via la création de sa Motion Picture Association (MPA) ou « Motion Picture Export Association of America », installée à Washington, « à rétablir la place des films américains sur le marché mondial au lendemain de la Deuxième Guerre mondiale et à répondre aux barrières croissantes dressées contre l’importation des films américains »116.

            La session de Rye discuta « des cartels », exclusivement, selon l’usage, de ceux, intolérables, des concurrents, « Europe et Japon, [qui] étaient depuis longtemps un obstacle au commerce tel que les États-Unis le concevaient » ; « de la politique commerciale des autres nations », très défectueuse ; « du développement économique, des matières premières alimentaires et industrielles [des hôtes étrangers et de leurs empires] et des relations monétaires internationales » [récemment fixées à Bretton Woods] ; « de la protection des investissements étrangers [américains] ».

          

          
            Vers la fin de la guerre : des crédits en dollars sélectifs à l’écrasement de la concurrence exportatrice

            Peu avant la fin de la guerre, cette « protection » fut définie par Robert Gaylord, ancien président de la NAM (jusqu’en décembre 1944), toujours président d’Ingersoll Milling Machine Company, et cheville ouvrière de la réunion de novembre 1944. Après ce grand succès de propagande, le grand capitaliste et nouveau secrétaire d’État, Stettinius (depuis le 1er décembre), avait invité Gaylord « à participer à la conférence de San Francisco sur la charte des Nations-Unies du printemps de 1945 » (ouverte le 25 avril), « comme les représentants de 41 autres organisations américaines ». Gaylord – vieil animateur de la croisade contre les syndicats et contre la « “responsabilité sociale” » patronale en matière d’indemnités de chômage117 – « s’y rendit armé des positions de la NAM sur la double taxation (non), la convertibilité monétaire (oui), les cartels et entreprises dirigés par l’État (non), et la protection des investissements étrangers et de la propriété contre la nationalisation (oui) »118.

            Washington disposait contre les vilenies de ses partenaires, dont ceux d’Europe, affaiblis ou épuisés, d’une arme définitivement forgée à Bretton Woods : les emprunts en dollars de leur reconstruction et leurs conditions. Hoppenot l’avait confirmé à Bidault le 22 décembre 1944, après lecture d’US News, dont un éditorial soulignait le lien entre le plan « de prêts sur une très grande échelle », plaisamment baptisé « nouveau “New Deal” mondial », et « les récentes nominations de personnalités telles que William Clayton et Nelson Rockefeller ».

            Les États-Unis, claironnait ce porte-parole notoire du Département d’État, sont « le[s] seul[s] parmi les gouvernements des Nations-Unies […] à l’heure actuelle en mesure de prêter assistance à l’étranger. [Ils] sont en effet la seule nation qui ait à son actif un surplus de capital et une puissance industrielle suffisante pour alimenter le marché extérieur », et « dont l’étranger accueillerait avec plaisir la direction en matière économique » – pique contre les Anglais et les Soviétiques, encadrée par son lecteur du Quai d’Orsay avec point d’exclamation devant la référence à cette grande chance.

            La concurrence ne viendrait pas de la Grande-Bretagne : elle a perdu « sa place [économique] d’avant-guerre » et suscite « la méfiance et la suspicion [pour] son intervention dans la politique intérieure des différents pays » (autre passage encadré). Quant à la Russie, « incapable de participer à la reconstruction des pays libérés », elle « aura elle-même besoin d’aide sur une grande échelle pour panser ses blessures et développer son économie ». Son « rôle politique actif en Europe […] lui permettrait difficilement d’imposer aux nations sa prédominance au point de vue commercial et financier »119.

            Seule « la production américaine » disposera de « champs d’activité et [de] débouchés […] dans tous les pays du monde, aussi bien en Amérique latine que dans le Moyen-Orient ou en Afrique » ; « en Chine aussi, dont M. Donald Nelson » – pion que Roosevelt manipulait à l’envi120 – « réorganise à l’heure actuelle l’économie avec une équipe d’hommes d’affaires et de techniciens121. À propos des pays d’Europe il y aura aussi de vastes possibilités », ouvertes aux pays occupés. Car « cette fois-ci les fonds des États-Unis ne doivent pas être utilisés comme au cours de la dernière guerre en vue de rendre à l’Allemagne sa puissance » – cri du cœur non suivi d’effet sur l’entre-deux-guerres germanophile du capital financier américain.

            Washington envisageait donc « un programme de prêts [d’]environ 5 milliards de dollars par an », lequel imposerait d’abroger la loi Johnson qui en privait les mauvais payeurs de l’entre-deux-guerres. Le Congrès approuverait toutes les décisions (américaines) de Bretton Woods : notamment la participation américaine à la BIRD – qui « garanti[rait] les emprunts faits par des moyens privés » –, et au « Fonds monétaire international, qui pourrait aider à l’expansion du commerce mondial. » Seraient « de plus » considérablement augmentés le capital et les prêts de « la Banque d’exportation et d’importation » – l’Export-Import Bank, présentée ci-dessous. L’URSS (ou l’Europe orientale) en ruine qui avait tant « besoin d’aide » avait déjà été rayée de la liste des bénéficiaires.

            Des « difficultés sérieuses » menaçaient cependant ces plans limités à la vaste zone d’influence américaine. Outre le Congrès « hésit[ant peut-être] à approuver le principe de prêts considérables à divers gouvernements », les heureux élus européens pourraient rechigner : « certaines nations peuvent redouter un retour “de la diplomatie du dollar” ou de “l’impérialisme yankee” » – autre aveu intéressant sur le passé. « Des pays comme la Chine ont une législation […] susceptible de limiter en matière économique les exportations des États-Unis ». D’autres pourraient refuser les conditions d’emprunt, proposition inversée en litote : « ne vouloir emprunter que dans des conditions peu satisfaisantes pour les producteurs américains ». Quoi qu’il en fût, « les États-Unis […] doivent aménager leur grande puissance économique de façon à rendre au monde capitaliste sa santé », meilleur moyen « pour se défendre contre les forces d’une révolution violente à l’étranger ».

            Deux nouveaux ministres et pairs de Stettinius, les financiers William L. Clayton et Nelson Rockefeller, partisans enflammés des « exportations américaines »122, incarnaient la puissance du géant. Ils formaient un tandem typique à la fois du bipartisme des affaires et de la politique et de la priorité d’avenir du commerce extérieur.

            Le démocrate texan William Clayton dirigeait le plus puissant trust de négoce cotonnier américain et mondial, l’Anderson, Clayton and Company (ACCO), de Houston, dont il détenait à la fin de la guerre 40 % du capital. « Le courtier-en coton-devenu-diplomate »123 assurait un service étatique permanent depuis la première présidence de Roosevelt : celui-ci lui remit en 1940 la vice-présidence de l’Export-Import Bank, puis l’administration des Surplus de guerre au Bureau de mobilisation de guerre (Office of War Mobilization) dirigé par James Byrnes (ancien parlementaire clé des démocrates racistes du Sud cotonnier), avant de le nommer, en décembre 1944, sous-secrétaire d’État aux Affaires économiques.

            Truman élargirait, à partir d’avril 1945, les missions de ce héraut des « accords commerciaux germano-américains » vitaux pour sa branche124, du « libre commerce » et de la « libre concurrence » des seuls partenaires étrangers125. Il lui conférerait autorité sur les Européens, dont la France, bien avant l’été de la promesse du plan Marshall, heure de gloire où, les 10 et 11 septembre 1947, Clayton ordonna, stricto sensu, aux Seize pays européens « occidentaux » réunis à Paris de récrire entièrement leur copie. Leur « rapport général » ne lui convenait pas : ils avaient eu l’insigne audace d’y consigner le montant de prêts américains dont chacun estimait avoir besoin – puisqu’on ne pouvait plus commercer qu’en dollars126.

            Le nouveau sous-secrétaire aux Affaires des Républiques américaines, le républicain Nelson Rockefeller, associé aux vastes intérêts de Stettinius au Libéria127, était l’héritier d’une dynastie industrielle et bancaire symbolisée par la Standard Oil et la Chase National Bank, aux énormes intérêts latino-américains et mondiaux128. Il chérissait le principe « d’égalité d’accès aux ressources » du monde, comme Clayton, et comme l’État américain depuis la proclamation de la « Porte ouverte ».

            Tous les pairs étatiques et financiers du tandem ministériel plastronnaient ainsi, tel Leo Crowley, chef de la FEA qui, en janvier 1945, déclara à Roosevelt que « la forte dette nationale et les ressources limitées des États-Unis exigeaient que les intérêts américains fussent pleinement protégés ». L’objectif serait d’autant plus aisément atteint « que le Président “était désormais en position de traiter avec nos Alliés plus qu’il ne l’avait jamais été […]” parce que les autres nations “dépendaient lourdement des États-Unis pour les produits de guerre et d’après-guerre” ». Sa définition des États-Unis, « “géant”, “centre” et “pivot” »129, visait non seulement l’URSS et le Royaume-Uni mais l’Europe continentale et le monde.

            Depuis 1944 se mettait en place le mécanisme financier de la « reconstruction de l’Europe », c’est-à-dire du maintien après-guerre des exportations américaines rendu possible par Bretton Woods : les États-Unis, guidés par Crowley – et surtout ses pairs ou supérieurs, tels Harriman et Clayton –, pourraient désormais durablement « protéger [leur] commerce extérieur ». La FEA, qui méritait « un rôle accru », agirait via l’Export-Import Bank, qu’elle contrôlait : elle l’autoriserait, plaida Crowley auprès de Roosevelt en janvier 1945, à « “financer, sur une base purement privée, la reconstruction industrielle de long terme” » des partenaires que se choisiraient les États-Unis. L’URSS, à laquelle Crowley et ses pairs brûlaient depuis des mois de couper les crédits en Prêt-Bail, n’en serait pas130.

            De l’Export-Import Bank (EIB), officiellement fondée « par décret présidentiel du 2 février 1934 », Washington avait fait, entre le « Johnson Act » de 1934 et le « Neutrality Act » de 1939, « un instrument bien défini de la politique étrangère des États-Unis ». L’EIB avait été dotée d’un très modeste capital, passé, entre sa mise en place (1934-1936) et novembre 1944, de 12 à 174 millions de dollars. Elle avait octroyé avant 1940 des prêts à la Chine, au Brésil, à Cuba, à Haïti, au Pérou, à la Colombie, au Costa Rica, à Haïti et au Chili : jamais plus d’un « total » de 200 millions de dollars, 100 en 1939, la limite maximale ayant été portée (sur le seul papier) en 1940 à 700. « Jusqu’30 juin 1940, la Banque avait engagé des sommes plus considérables en Europe que dans l’Amérique du Sud », pour y financer les exportations américaines : « La vente du tabac […] en Espagne, et du coton […] en Italie, en Tchécoslovaquie, en Allemagne, en Lituanie et en Pologne. » (« 84 millions de dollars pour l’Europe et la Chine, contre 73 millions environ pour les républiques américaines. »)

            Gérée par des éminences du capital financier, l’Export-Import Bank fixait ad libitum « la procédure, les termes et conditions » de ses prêts. « Banque d’État », instrument politique stricto sensu de « la politique de bon voisinage [de Roosevelt131] », elle avait financé dans l’arrière-cour latino-américaine « des matières premières présentant un intérêt “stratégique” ». Les États-Unis lorgnaient entre autres « les gisements de minerai de fer » brésiliens, tenus – à juste titre132 – pour « les plus importants du monde ». La Banque avait donc « ouvert au Brésil des crédits [pour…] développer la production des mines de fer d’Itabira » [Minas Gerais] pour « un montant […] rest[é] secret ».

            Elle « prête des dollars et se fait rembourser en dollars », rapporta en juin 1945 un collaborateur de Valensi, l’attaché financier français à Washington, « ce qui élimine tout risque de perte au change. […] La plupart des emprunts ont eu pour résultat direct l’achat de produits américains [… et] les remboursements doivent commencer dans le plus bref délai possible. […] La Banque […] n’a jamais employé plus d’une vingtaine de gérants ou d’experts, et la totalité du personnel comprend environ 50 personnes. Depuis sa fondation, [s]es engagements […] se sont élevés à un total de 1 196 036 192 dollars 32 cents », dont « 396 248 282 dollars 92 cents [de] demandes de prêts […] furent annulés » (soit un tiers). Ses débours ont à peine dépassé 483 millions de dollars, dont les emprunteurs ont remboursé plus de 258,5 (soit plus de 50 % en dix ans, et surtout en moins de quatre ans de guerre)133. Cet « instrument bien défini de la politique étrangère des États-Unis » inspirerait des cauchemars à l’Europe emprunteuse à partir de 1945-1946, France et Italie en tête : les conditions léonines de ses prêts pourraient en ces lieux être imputées au « péril rouge ».

            Ces « Alliés » de l’Amérique, qu’ils fussent ou non très gros débiteurs (en dollars) et acheteurs de guerre (cas britannique), seraient contraints d’acquérir les énormes excédents de marchandises qu’elle devrait continuer à exporter. Or, ses produits, d’un prix relatif ou absolu très élevé, étaient invendables dans des conditions normales de concurrence, du charbon au blé en passant par le coton. Les achats de l’Europe d’après mai 1945 contreviennent formellement, en termes de prix, aux règles de concurrence du capitalisme « libéral ».

            Ces « Alliés » ne pourraient « acheter américain » (Buy American) qu’en dollars (règle de Bretton Woods). Or, ils n’en détenaient et n’en détiendraient pas pendant leurs années de « reconstruction » ou de « modernisation », vu la rigueur protectionniste de l’exportateur. L’Amérique devrait donc les leur prêter, en subordonnant ces crédits à l’achat des produits excédentaires qu’elle désignerait nommément. Cette règle absolue pour la Grande-Bretagne, la France, puis le reste de la zone d’influence américaine, doit être retenue d’emblée. Elle contredit la thèse, dominante en France, que les « prêts liés » – « achats forcés » stricto sensu –, furent marginaux, limités à quelques produits et imputables aux tensions politico-idéologiques de « Guerre froide » déclarée. La norme, appliquée pendant la guerre, d’emblée à l’Angleterre, puis à la France giraudiste et gaulliste, ne varia plus.

            Figura certes dans la « loi américaine sur l’aide à l’étranger de 1947 », mise en œuvre dans « l’accord [franco-américain] du 2 janvier [1948] sur l’aide intérimaire » du plan Marshall, l’obligation d’achat des « incentive goods »134 – seuls achats « forcés », d’ailleurs anecdotiques, selon les tenants de l’Aide américaine135. Vu le rapport de force politico-syndical en France, l’acquisition forcée de « produits d’encouragement à la productivité », des mineurs de fond français, notamment136, provoqua des remous. D’autant plus que Washington exigeait que les « bénéficiaires » fissent « une abondante publicité » – vu les « sacrifices consentis par le contribuable américain »137 – à « l’Aide » en général et à ces « produits stimulants » en particulier, « spécialement destinés à augmenter le rendement de la main-d’œuvre […] d’une manière propre à favoriser l’accroissement de la production » : telle fut, début 1948, la traduction en français, rédigée par le Département d’État lui-même, des « incentive goods »138, du genre « cigarettes, chewing-gum et autres produits moins essentiels [que] du savon, des vêtements et des chaussures de travail pour mineurs139 ».

            L’obligation valait depuis le Prêt-Bail de 1941-1942 pour toutes les exportations américaines, bien qu’elle eût été logiquement, vu l’humeur des populations, dispensée, entre guerre et immédiat après-guerre, de la publicité qu’imposerait la « loi américaine » à l’Europe Marshall. Le terme « incentive goods » était alors utilisé pour les pays officiellement « ennemis » : il figure dans les instructions de 1945 pour l’occupation militaire du Japon140.

            D’une situation générale des matières premières et des produits industriels témoigne le cas du blé, menacé, à l’exportation, par la situation commerciale héritée de l’avant-guerre. Une « surproduction considérable par rapport à la consommation intérieure et des prix [intérieurs très] élevés […] rendent à peu près impossible l’écoulement normal [du blé] à l’extérieur du pays […] sans subvention du gouvernement ». Le problème est aggravé, d’une part, par le rendement exceptionnel de la récolte de 1944, qui a généré des « stocks considérables » ; d’autre part, par les actuels règlements commerciaux : l’accord international sur le blé (« International Wheat Agreement » [de 1933]) limite la part américaine à 16 % du total des exportations mondiales ; et enfin, par « le niveau très élevé des prix intérieurs. Une politique restrictive de la production s’impose donc. »141

            Le coton était aussi excédentaire et menacé, ce qui n’empêcha pas le roi de son négoce mondial, William Clayton, d’annoncer plusieurs mois avant la fin de la guerre que les États-Unis appliqueraient partout, en matière d’exportations, le principe de non-concurrence. Sa propre branche croulait pourtant sous « les graves problèmes » que recensa, en janvier 1945, le consul général de France à La Nouvelle-Orléans. Ils semblaient exclure toute reprise de l’exportation.

            Pour une récolte moyenne de 12 millions de balles (près de 12,36 en 1944), les stocks américains s’élèvent au 1er août 1944 à 10,6, « soit, avec la récolte de l’année », près de 23. « Le prix du coton est fixé par le gouvernement en fonction » d’un indice de pouvoir d’achat « présumé » garanti aux producteurs. « Ce prix [,] trop élevé [,] dépasse [si] sensiblement le prix mondial du coton » qu’il fait fuir « les acheteurs ». S’ajoutent à ces prix élevés, selon un bilan historique récent, « le mur tarifaire de l’Amérique et sa politique monétaire ». Ces handicaps, avec d’autres, avaient, à la fin de la guerre, réduit les exportations américaines « à moins de 2 millions de balles par an, très au-dessous de la pire année de la dépression ». Sont apparus « de nouveaux concurrents, en particulier le Brésil », qui ont réduit la part des États-Unis dans la production mondiale de coton « d’environ 75 % du total au 19e siècle à à peu près 37 % en 1939 ». Les textiles synthétiques et artificiels, telle « la rayonne », dont l’Allemagne est, dès avant la guerre, devenue un producteur notable, font peser une « menace grandissante ». Les États-Unis ont, pendant la guerre, perdu « deux marchés essentiels, l’Allemagne et le Japon ».

            Les perspectives exportatrices étaient d’autant plus faibles que « les puissances de l’Axe avaient perdu beaucoup de leur capacité de production de textiles de coton, et que, vu la facilité d’établissement d’usines de synthétiques », elles ne reprendraient pas leurs grosses importations. « La Grande-Bretagne et la France étaient dans une situation similaire » car, malgré de moindres destructions de tissages, « elles avaient subi de fortes pertes en capital et en main-d’œuvre ».

            Comme l’avait confié le président du sous-comité à l’Agriculture de la Chambre des Représentants à Clayton, le 2 octobre 1944, deux mois avant la conférence nationale de Memphis, « l’avenir du coton est probablement le plus compromis et le plus compliqué de celui de toutes les marchandises [américaines] », et « l’industrie cotonnière est menacée de destruction »142. Le système ne tient que grâce à « l’intervention de l’État ». Or, la garantie de revenu qu’il accorde aux producteurs (« une avance de 92 % de la récolte ») et l’obligation d’achat de celle-ci en cas de non-vente « dans un délai de X mois » l’ont rendu « détenteur d’un stock considérable qu’au lendemain de la guerre il ne pourra écouler qu’avec des pertes considérables ». D’autant plus « que les États-Unis, en temps normal, n’utilisent que 50 % environ de leur production et qu’il sera extrêmement difficile, en temps normal, d’exporter six millions de balles en Europe, qui pourra être alimentée par des marchés plus économiques. » Une éventuelle « aide à l’exportateur sous la forme de prime à l’exportation […] créerait le système des deux prix qui deviendrait très vite une entrave aux échanges internationaux, car des représailles seraient prises par les autres pays, conduisant ainsi à une guerre des tarifs ».

            Certes, les garanties accordées aux producteurs gênaient les industriels et les négociants, mais un compromis était possible avec les très grands planteurs, qui voulaient maintenir leur exploitation au prix « d’une prime aux producteurs [… d’]environ 240 millions de dollars par an ». Tel fut le plan présenté à « la septième conférence du Conseil national du coton [National Cotton Council, NCC] » – « voix dominante de l’industrie », réunie en décembre 1944 à Memphis sous la présidence d’Oscar G. Johnston. Hôte du sous-comité à l’Agriculture de la Chambre des Représentants, la session accueillit une forte délégation étatique, dont le Secrétaire à l’Agriculture, Claude Wickard, et le sous-secrétaire d’État, Acheson. Oscar Johnston, président et fondateur (en 1938) du NCC, illustrait le respect des intérêts britanniques quand ils se liaient aux intérêts américains.

            Cet Américain présidait depuis 1929 la gigantesque Delta & Pine Land Company (D&PL), siégeant à Scott, dans le Mississippi, « une des plus grandes plantations du monde »143 (15 000 ha), acquise en 1911 par une puissante association de cotonniers de Manchester. C’est le New Deal qui avait, dans la décennie de crise, sauvé de la faillite et gavé de subventions ce mastodonte connu pour son exploitation « impitoyable » des métayers noirs : incarnant le privilège des très « gros », Oscar Johnston avait prospéré sous Roosevelt comme sous Hoover144.

            Il se posa, comme Clayton, en partisan spectaculaire « du pacte monétaire de Bretton Woods et de sa proposition de Banque mondiale ». La parade à la déroute du coton ne pouvait résider, pour « les deux géants » respectifs de la production et du négoce international, que dans « le remaniement des traités de commerce et les négociations internationales d’après-guerre ». Ils demandaient régulièrement, depuis 1943, que Washington permît l’exportation massive du coton américain en brisant « la politique commerciale et monétaire absurde et illogique » des acheteurs potentiels. Contre cette « politique restrictive », proclamée responsable « de la croissance du militarisme » – rengaine des États-Unis germanophiles contre la France « surarmée » menaçant l’Allemagne désarmée de l’entre-deux-guerres –, « le coton [américain] offrait la meilleure chance de reconstruire le monde ravagé par la guerre »145.

            Clayton respecta à grand-peine les « prudences » dictées par « la dynamique politique du coton » qui avait menacé sa nomination. Servi par une armée d’efficaces auxiliaires qu’il avait dépêchés dans tous les pays-marchés, de l’Europe au Japon, il plaça avec une grande duplicité ses intérêts personnels d’« ambassadeur » et de « roi du coton » au centre de ses durables fonctions ministérielles. Toute occasion lui permit de satisfaire « l’Association américaine des affréteurs de coton » (« The American Cotton Shippers Association ») ou toute autre organisation cotonnière.

            Dans les auditions du Comité des Affaires étrangères du Sénat qui avaient précédé sa nomination ministérielle, il avait annoncé la première phase des exportations mondiales d’après-guerre, que prolongeraient le plan Marshall avant la guerre de Corée et d’autres occasions successives : « Les États-Unis devraient “pendant les deux ou trois” années qui suivraient la guerre, octroyer des crédits aux partenaires commerciaux étrangers146. » L’armée de journalistes et propagandistes entourant Clayton et ses pairs financiers ne reculait devant rien au service de la surproduction.

            Le 13 mars 1945, Arthur Krock, chef du bureau de Washington du New York Times – entretenu depuis 1932 par Joseph Kennedy (père du futur président), homme lige et « ami de la famille147 » –, justifia sans rire, à propos du récent accord Prêt-Bail franco-américain du 28 février, « la distinction entre les facilités de paiement accordées aux marchandises périssables comme le coton » et leur refus pour « le matériel lourd », locomotives, bateaux, etc., payable pour 20 % au comptant : « le coton » était en rapport direct avec l’effort de guerre (vêtements pour les ouvriers ou les civils se trouvant dans la zone de combat) ; « le matériel lourd » n’aurait « qu’une brève utilisation pendant la durée des hostilités »148.

            Clayton expérimenta ses méthodes exportatrices dès l’été 1945 en Allemagne « ennemie » occupée, dans l’Europe libérée de la Wehrmacht, zone d’influence soviétique incluse, et en l’Angleterre149. Secondé par des financiers à casquette étatique, il gâta les groupements cotonniers dont dépendait son empire, au premier rang desquels « l’Association américaine des affréteurs de coton » (« The American Cotton Shippers Association », ACSA). Dès juin-juillet, il dépêcha ses délégués « dans les pays européens consommateurs de coton : Angleterre, France, Belgique, Pays-Bas, Suisse, Italie et Espagne », etc. Il avait prié son pair financier à la Guerre, Stimson, de subventionner cette mission d’« intérêt général » : « Il est indispensable de remplacer les livraisons du Lend-Lease et de conserver les marchés européens pour le coton américain », lui avait-il écrit.

            Ce soutien financier officiel immédiat fut entravé par les priorités théoriques de la démobilisation en Europe. Le flot des « businessmen » américains fut donc précédé, dès la mi-juillet 1945, par un trio cotonnier « privé », qui visita « Londres, Le Havre, Madrid, Zurich, Gand et Göteborg ». Il reçut tout l’appui logistique des ambassades américaines, sous la houlette de celle de Londres150, et du secrétariat à l’Agriculture. L’Allemagne occupée avait d’ores et déjà accueilli les représentants du coton américain, comme tous ceux des industries et banques partenaires des États-Unis, avec le soutien officiel d’Eisenhower : le coton (le textile en général) faisait partie des branches (toutes) qu’il fallait rendre à la production au motif officiel de satisfaire les besoins immédiats du « peuple d’Allemagne » (conformément au plan de remise en marche immédiate traité au chapitre 2). Le textile, coton en tête, bénéficia des mêmes soins prioritaires du Pentagone que « l’acier, les transports, la chimie et l’électronique ». Pour le coton, c’est le Conseil national du secteur (NCC) qui fournit les experts.

            Dans l’Europe entière, Clayton avait envoyé d’éminents représentants permanents, agissant souvent au nom du Département de l’Agriculture : E. D. White, assistant du secrétaire adjoint à l’Agriculture, J. B. Hutson, lui-même président de l’énorme organisation exportatrice des planteurs de tabac, Tobacco Associates, Inc., autre reine des exportations forcées d’après-guerre.

            Ainsi White lui écrivit-il, en juillet 1945, après évaluation par les forces d’occupation américaines de la situation textile en Allemagne occidentale (zones britannique et française incluses), qu’il fallait au plus tôt ici ou là non seulement livrer du coton mais aussi écraser la concurrence des fibres synthétiques151. Officiellement mandaté par White, Robert Jackson, employé « jusqu’en 1944 » du NCC, puis d’un groupe cotonnier (la Coker Pedigree Seed Company de Caroline du Sud), fut un délégué privilégié, au rôle décisif en Allemagne : « le premier homme du coton en Europe » quitta New York en août 1945, officiellement à la demande d’Eisenhower, en réalité pour investir, au service du NCC, l’Europe centrale, avec siège principal en Allemagne152.

            Washington aiderait le cartel cotonnier américain à éliminer tout concurrent sur le marché international, l’URSS en ruine comme les autres nations : toute amorce de concurrence de ce côté fut classée « menace soviétique »153. C’est par E. D. White que Clayton apprit à l’été 1945 que l’URSS, par une transaction cotonnière avec la Hongrie, allait « “ouvrir une phase d’accord commercial global [bilatéral]”. Étaient donc en jeu la perte des ventes aux Hongrois et l’intrusion soviétique dans les marchés traditionnels des États-Unis en Europe. » White discuta avec Robert Jackson des moyens les plus efficaces d’y parer : « Si nous ne conservons pas notre agressivité dans notre commerce cotonnier avec l’Europe centrale, je redoute que nous ne perdions des marchés au profit de la Russie dans l’après-guerre », écrivit-il à son ministre, Hutson. Le lieutenant-colonel Jackson, lui-même en discret contact permanent, écrit ou direct, avec Clayton, pour toutes ses initiatives, considéra donc White comme la personne « la plus constructive » jamais rencontrée sur « la situation cotonnière en Europe »154. Clayton, discret sur ses innombrables interlocuteurs et auxiliaires du NCC, protégeait ses intérêts protectionnistes en tonnant contre les « cartels » et en célébrant le pur libéralisme commercial155.

            Dans ses fonctions étatiques, il montra une pugnacité égale pour épargner une crise d’après-guerre à toute l’économie concentrée. En mars 1945, Acheson et lui promurent de concert des ventes forcées dont les Britanniques et les Français seraient en 1946 la cible la plus rentable. Le 15, Clayton déclara à la commission des Affaires économiques de la Chambre des Représentants que les « navires de la marine marchande américaine se trouver[aient], après-guerre, en excédent. […] Ces bâtiments devraient être mis à la disposition des compagnies étrangères intéressées qui pourraient les acheter ou les affréter. Un tel programme, a ajouté le ministre américain, concilierait les intérêts des entreprises étrangères et ceux de la Marine marchande des États-Unis »156.

            Fin mars 1945, son collègue du Département d’État Acheson se montra encore plus insolent sur « la coopération internationale » : il « recommand[ait] la vente de bateaux marchands américains à des pays étrangers », au motif que leur « rétablissement économique [en serait] plus rapide » et qu’on éviterait ainsi la « surproduction […] qui, à la longue, résulterait inévitablement des constructions entreprises par chaque pays ». On procéderait pareillement pour l’aviation civile internationale157, dont les États-Unis ambitionnaient le monopole. Pour le parachever, ils avaient aussi besoin des « cinq libertés de l’Air » – qui donneraient « aux avions des États-Unis des droits de survol et d’atterrissage » en tout lieu. Woods les définit sobrement à propos du cas anglais : cette « liberté » aérienne devait « mettre l’Amérique en mesure de monopoliser le trafic commercial dans l’Empire britannique »158 – et le monde. Washington en obtint quelques mois après Bretton Woods la reconnaissance, partielle et de principe, par la « Convention de Chicago » du 7 décembre 1944159, session dont l’URSS s’abstint prudemment160.

            Les Américains exigeaient de l’univers la « Cinquième liberté » – « le droit ou le privilège, accordé par un État à un autre État, dans le contexte de services aériens internationaux réguliers, de débarquer et d’embarquer, dans le territoire du premier État, du trafic en provenance ou à destination d’un État tiers »161. Cet instrument de monopolisation des lignes internationales par des compagnies aériennes américaines au sommet de la puissance mondiale soulevait partout de fortes résistances. L’Américain Lloyd Welch Pogue, président du bureau de l’Aéronautique civile (Civil Aeronautics Board) (1938-1946) et auteur d’« un plan de ligne aérienne mondiale unique [américaine] »162 –, déplora donc amèrement le trop maigre bilan de la Conférence de Chicago, qu’il avait dominée.

            Il nous faut enfin obtenir, écrivit-il, sept mois plus tard, au secrétaire d’État (Byrnes), l’application intégrale du « droit pour les avions américains d’assurer un service aérien économiquement sain à l’étranger [, lequel] dépend de leur capacité à circuler non seulement entre les États-Unis et les aérodromes étrangers mais aussi de l’octroi de la “Cinquième Liberté” entre les aérodromes étrangers situés sur les routes internationales de nos longs courriers. [… Il est] décisif de faire reconnaître ce droit par un maximum de nations étrangères. Sans ces droits, nos opérations à l’étranger n’atteindront pas un développement correspondant à notre position de puissance dirigeante mondiale ; et sans ces droits, quelque importance que puissent atteindre nos opérations à l’étranger, nous devrons les subventionner à un niveau qui pèsera trop lourdement sur le Trésor fédéral ». Or, après Chicago, contrairement à nos attentes, « seules six des cinquante-six nations participantes ont accepté cet accord sans en excepter le droit à la “Cinquième Liberté”, dont seulement deux, Chine et États-Unis, comptent parmi les nations de premier plan ».

            C’est que les signataires avaient pu encore préserver le droit de retrait sur ladite « liberté », équivalent des cinq ans de délai de Bretton Woods. Il fallait donc imposer au plus tôt « reconnaissance des droits aériens des États-Unis » aux réticents : et en premier lieu, aux Anglais et aux pays « sous influence britannique – surtout [ceux] du Moyen-Orient » –, et aux Français. Ces derniers, certes, « répugnent depuis des mois à signer l’accord bilatéral que nous leur proposons » mais ils veulent nous acheter des avions : « Il faudrait subordonner leur accès à certains C-54 à leur acceptation de nos conditions. » On en ferait autant pour les Néerlandais, puis pour « certains autres pays, dont le Portugal, la Belgique, l’Égypte, l’Irak, le Liban, le Liban et la Turquie », avec lesquels « les négociations progressent ces temps-ci ». On ferait aussi céder les Anglais sur la « Cinquième liberté » en subordonnant « la satisfaction de certains de leurs besoins à la signature d’un accord ».

            Le sous-secrétaire d’État Joseph Grew rassura Pogue peu après sur les Anglais et les Français, « problèmes spéciaux » très vulnérables qui seraient bientôt réglés. En outre, Washington avait engrangé des succès depuis la conférence de Chicago : « droits illimités de Cinquième Liberté […] en Espagne, en Suède, au Danemark, en Islande et en Irlande, et droits provisoires en Italie »163.

          

          
            L’atout d’un syndicalisme pro-impérialiste

            Ces appétits insatiables, aéronautiques et généraux, seraient d’autant plus aisément satisfaits que le « “géant”, “centre” et “pivot” » du monde, selon la formule de Crowley de janvier 1945, disposait du soutien d’une grande partie de son mouvement ouvrier. État et patronat pouvaient compter sur la séduction qu’exerçait l’impérialisme conquérant sur les centrales syndicales américaines : ce serait, Eric Johnston l’avait rappelé au cours de l’année 1944, un puissant facteur de paix sociale intérieure164.

            L’ultra conservatrice AFL soutenait les activités européennes de son État depuis la fin de la Première Guerre mondiale : son chef Samuel Gompers (prédécesseur de William Green), « champion des Quatorze Points de Wilson » (janvier 1918) et ennemi juré du « socialisme politique » et du bolchevisme, était particulièrement vindicatif. Il n’avait pas ménagé sa peine pour tenter de conquérir, à partir de 1918, le syndicalisme européen et en briser toute velléité révolutionnaire ou radicale165.

            Les très rooseveltiens chefs du CIO avaient ardemment bataillé, dès la création de leur organisation (1935), contre les communistes. Ils se laissèrent aisément convaincre pendant la Deuxième Guerre mondiale, autant que l’AFL pendant la Première, que l’expansion impérialiste des États-Unis, associée à un protectionnisme intact, garantirait l’emploi et préserverait au mieux les intérêts des salariés du pays. Les engagements internationaux publics du CIO, de fidélité à la Grande Alliance de guerre entre les Trois, imprimèrent des délais à son adhésion officielle aux objectifs précocement définis par sa rivale.

            L’AFL de Green avait pris la tête du combat, proclamant, à son 64e congrès annuel de novembre 1944, le même appui à l’impérialisme rooseveltien que Gompers en 1918 au wilsonien. Il s’opérerait aux frais, comme naguère, de l’État demandeur, l’AFL étant chargée de mobiliser toutes les forces résolues à en découdre avec les partisans du maintien syndical de la Grande Alliance. L’assaut serait livré par l’équipe, financée par l’Office of Strategic Services (OSS), de l’International Ladies Garment Workers Union (ILGWU) de David Dubinsky et du Free Trade Union Committee (FTUC) de Jay Lovestone (créé pour l’occasion).

            Comme leurs concurrents du CIO étaient officiellement promoteurs, aux côtés des syndicats soviétiques et du Trade Union Congress britannique, du plan de fondation d’une Fédération syndicale mondiale, les héritiers de Gompers reconstitueraient la Fédération syndicale internationale d’Amsterdam (FSI). La passivité de cette dernière contre le fascisme et le nazisme, guerre mondiale comprise, l’avait gravement déconsidérée. Ce handicap serait surmonté. L’AFL, quand elle avait tenté de renouer, à partir de janvier 1938, avec la FSI, lui avait tenu rigueur d’affecter de l’intérêt pour l’offre des syndicats soviétiques de constituer un « front uni » contre l’hitlérisme. Green ne voulait pas entendre parler d’« ouvertures aux Soviets », dont, clamait-il, « les syndicats étaient l’équivalent du Front du Travail nazi en Allemagne »166. Vu l’échec final de ces ouvertures, la FSI était décidément récupérable.

            Le projet de conquête du syndicalisme européen fut annoncé au Congrès de novembre 1944 par les ultra-droitiers Luigi Antonini, vice-président du syndicat de Dubinsky et inlassable futur artisan des scissions italiennes, et Matthew Woll, vice-président de l’AFL (concurrent déçu de Green à la succession de Gompers). Antonini avait, pendant son « voyage [estival] dans les zones libérées de l’Italie », promis à « des foules enthousiastes une énorme aide matérielle et répété partout que l’AFL ne voulait pas voir l’Italie passer du fascisme au communisme »167. Il y avait partout fustigé les communistes italiens, pressant ses auditeurs de consentir contre eux l’« aide morale et matérielle » indispensable à la poursuite des activités des groupes alliés des Américains. Woll en appelait ouvertement, depuis le tournant de 1943, à « la reconstruction du capitalisme particulièrement en Europe […], et assurément pas “par souci humanitaire mais par sens de l’autoconservation, parce que nous savons qu’actuellement le chaos en Europe signifie le chaos international” »168.

            Woll avait rédigé la résolution générale-déclaration de guerre anticommuniste, qui fut « votée à l’unanimité » par le Congrès : elle déplorait « que la victoire imminente sur l’Allemagne nazie et du Japon […] n’offrît pas l’assurance automatique que la liberté et la démocratie seraient restaurées, ou que les travailleurs de chaque pays récupéreraient ou obtiendraient leurs droits d’hommes libres et de travailleurs libres ». Il fallait donc « créer le Comité des Syndicats libres [Free Trade Union Committee et] soutenir la campagne pour créer en janvier 1945 le Fonds des syndicats libres (Free Trade Union Fund) d’un million de dollars » : ainsi pourrait-on au plus tôt « assurer un soutien pratique aux travailleurs des pays libérés d’Europe et d’Asie, de même qu’aux travailleurs d’Amérique centrale et méridionale dans leurs efforts pour organiser des syndicats libres et démocratiques », c’est-à-dire délestés des ennemis (communistes) de « la liberté et [de] la démocratie »169.

            L’ambitieuse entreprise était compliquée vers la fin de la guerre mondiale par un rapport de forces plus favorable aux travailleurs combatifs qu’avant-guerre. Elle aurait besoin de l’appui de nombreux syndicalistes, aux États-Unis et dans leurs zones d’expansion. Y contribuerait l’ampleur du financement étatique, très supérieur à la présumée cagnotte du « Fonds des Syndicats libres ».

          

        

      

    

    




  
    Notes

    
      Introduction

      
        	
          1. L’Histoire contemporaine toujours sous influence, passim.

        

        
        	
          2. Papers Relating to the Foreign Relations of the United States, 1899, p. 129-130, http://www.gwpda.org/1914m/opendoor.html.

        

        
        	
          3. Concept vague nourri à un solide antimarxisme d’origine, https://fr.wikipedia.org/wiki/Pierre_Renouvin.

        

        
        	
          4. Girault (successeur de Duroselle à la Sorbonne en 1983), « Pierre Renouvin » (qui prit sa retraite en 1964) ; Bodler, « Les historiens français et les États-Unis » ; Lacroix-Riz, « “Guerre culturelle” étatsunienne et histoire française des relations internationales du premier après-guerre au second », in Berthier, dir., L’Enseignement de l’histoire en péril. Dans l’entre-deux-guerres, fonds de la Dotation Carnegie à l’ELSP, après-guerre, de la Fondation Ford à l’IEP, également liées au Département d’État, cf. Rietzler, « American Foundations […] 1910-1940 », et Saunders, The Cultural Cold War.

        

        
        	
          5. Historien de la Résistance et de la libération de l’Europe occidentale grâce aux seuls États-Unis sur une base imprimée. Tous ses ouvrages ont été traduits pour le public américain.

        

        
        	
          6. Légende selon laquelle, dans la gestation de cette « Europe » mythique, “Vichy” n’a en effet jamais existé », Cohen, « Le “père de l’Europe” », p. 28.

        

        
        	
          7. La Chaîne parlementaire, « Le plan Marshall a sauvé l’Amérique », https://lcp.fr/programmes/les-coulisses-de-l-histoire/le-plan-marshall-a-sauve-l-amerique-15440 ; https://lcp.fr/programmes/debatdoc/plan-marshall-jackpot-pour-les-etats-unis-15442 (un quatrième intervenant, Julien Zarifian, maître de conférences en Civilisation américaine, tenta de donner quelques informations, puis renonça prudemment devant le tandem pourvu de l’autorité).

        

        
        	
          8. L’abonné au Monde recherchera dans les archives du quotidien la référence audit Plan : fin mars 2023, 124 pages dont la plus récente datait du 5 janvier, « Le patron de Saint-Gobain souhaite un “plan Marshall” pour accélérer la rénovation énergétique des logements ».

        

        
        	
          9. Texte en ligne trouvable sur maint site, dont https://mjp.univ-perp.fr/textes/wilson08011918.htm.

        

        
        	
          10. Claire présentation de la continuité depuis la fin du xixe siècle, Van der Pijl, The Making of an Atlantic Ruling Class, passim, dont chapitres 3 (« The Wilson offensive »), 4 (« The New Deal synthesis »), 5 (« The Atlantic Charter and the Roosevelt offensive »), p. 50-137.

        

        
        	
          11. Bossuat, L’Europe occidentale, chapitre 1, « Le Prêt-Bail et la Paix », 15 p., 4 notes (0 sur l’Angleterre), citation, p. 22.

        

        
        	
          12. Williams, American-Russian Relations, depuis le chapitre 2, « Expansion Constricts a Friendship », p. 22-47, et passim.

        

        
        	
          13. Margairaz, « Autour des accords Blum-Byrnes », L’État, les finances et l’économie, vol. 2, « sixième partie : Relèves, réformes et ajustement atlantiques (1941-1947) », p. 719-990, et passim.

        

        
        	
          14. Bossuat, « La France et les constructions européennes », p. 153.

        

        
        	
          15. Van der Pijl, The Making of an Atlantic Ruling Class, passim.

        

        
        	
          16. L’accusation de malhonnêteté dans le choix des sources ou d’incapacité à les traiter, portée depuis la soutenance de ma thèse d’État (1981), a culminé avec Morin, « Du mésusage de l’histoire », voir Lacroix-Riz, « Droit de réponse », publié avec des fautes de frappe absentes du texte original.

        

        
      

      

    
      Chapitre 1

      
        	
          1. Ou plutôt sa plume, le diplomate Armand Bérard, attaché et secrétaire d’ambassade d’André François-Poncet à Berlin (1931-1936), second, de 1945 à 1949, d’Henri Bonnet, ambassadeur de France à Washington.

        

        
        	
          2. Annexe du rapport 556 de Doyen pour Pétain et Koeltz, Wiesbaden, 16 juillet 1941, W3, vol. 210, AN, souligné par moi. Bérard, index Vatican et Industriels. Option allemande, Le Choix de la défaite et De Munich à Vichy.

        

        
        	
          3. Les Élites françaises, 1940-1944, passim.

        

        
        	
          4. Lettre de Jusserand, numéro et date illisibles (brûlés), classé fin août 1917, A Paix 1914-1920, vol. 13, MAE. Enjeux, Lacroix-Riz, Vatican, chap. 1, et Aux origines du carcan européen, 1900-1960, p. 22-23.

        

        
        	
          5. Maier, « The Two Postwar Eras », Costigliola, Awkward Dominion, passim.

        

        
        	
          6. Kolko G., The Politics of War, chapitres 11 et 12 « Planning for Peace, I : General Principles » (dont p. 245-246) et « II. Great Britain in Theory and Practice », et index « sterling bloc », et Kolko G. et J., The Limits of Power, p. 15, et tout le chapitre 1, « The Reconstruction of the World Economy ».

        

        
        	
          7. La synthèse présentée ici provient de Dobson, US Wartime Aid to Britain, qui a inspiré la meilleure synthèse en français, Farnetti, L’Économie britannique, chapitre 7, « La Deuxième Guerre mondiale et l’avènement de la Pax Americana », analyse du Prêt-Bail de 1941 (« Le mythe de l’aide généreuse américaine… et son prix réel », p. 145-152), et voir infra.

        

        
        	
          8. Louis Roger, Imperialism at Bay, 1941-1945, et The British Empire in the Middle East, passim.

        

        
        	
          9. Kolko G. et J., The Limits of Power, p. 15-17 ; Watt, Succeeding John Bull, p. 95 ; Bennett, A Changing of the Guard, p. 10, 18 et passim (voir index Imperial Preference), etc., et en français, Farnetti, L’Économie britannique, chapitre 7, etc.

        

        
        	
          10. Dominée à l’origine par Williams, American-Russian Relations, et The Tragedy of American Diplomacy, et Fleming, The Cold War, historiens iconoclastes décisifs. Williams eut de nombreux et remarquables disciples (aucun n’étant traduit, voir Lacroix-Riz, « Impérialisme français et partenaires », Droits, présentation de l’essor et du déclin).

        

        
        	
          11. Bibliographie anglophone, citée in Lacroix-Riz, « Avant le plan Marshall : Prêt-Bail et consensus américain », « Le significatif cas anglais » : « classique » ou « révisionniste », qui contredit Bossuat selon lequel les Américains n’auraient songé pendant la guerre qu’à « sauver » les Anglais.

        

        
        	
          12. Similitude des deux, reflet du programme de « Porte ouverte » (1898-1899), Van der Pijl, The Making of an Atlantic Ruling Class, chapitres 2-5, p. 35-137.

        

        
        	
          13. « The Atlantic Charter », PDF en ligne. Étapes de la capitulation sur la Préférence impériale, de l’été 1941 à février 1942, Van der Pijl, The Making, chapitres 2-4, p. 35-125. Point 3, cf. infra. Traduction française du « texte remis à la presse par la Maison Blanche le 14 août 1941 », 14AE-AB, vol. 220, MAE.

        

        
        	
          14. Disposition à céder, Dobson, US Wartime Aid to Britain, passim, index des deux noms, et infra. Bibliographie sur la germanophilie d’avant-guerre, Le Choix de la défaite.

        

        
        	
          15. Détail loufoque des (fausses) exceptions admises, « The Export White Paper », 10 septembre 1941, Dobson, US Wartime Aid to Britain, p. 131-132.

        

        
        	
          16. « Consideration Agreement », article VII, cité in extenso, télégramme Halifax au Foreign Office, 30 janvier 1942, cité in Dobson, US Wartime Aid to Britain, p. 55.

        

        
        	
          17. Secrétariat d’État à la Présidence du Conseil, « Note relative au régime d’importation et d’exploitation des films américains en France », 13 février 1946, 14AE-AB, vol. 215, dossier « Études faites pour la négociation de M. Léon Blum », MAE. Application au cinéma, chapitre 8.

        

        
        	
          18. Dobson, US Wartime Aid to Britain, p. 127-128. Le bilan 1942-1943 fut calamiteux, la suite pire encore, chapitres 5 sq.

        

        
        	
          19. Chapitre 7, infra, « Le précédent britannique du 6 décembre 1945 », p. 273-281.

        

        
        	
          20. Aveux des Anglais, dont Keynes, devant Guindey, Entretiens « à la Trésorerie des 10, 11 et 12 janvier 1946 sur les relations financières franco-britanniques », et « du 11 janvier 1946 avec Lord Keynes », 14AE-AB, vol. 215, dossier « M. Alphand de la part de M. Baraduc (janvier-avril 1946) », MAE, voir chapitre 6.

        

        
        	
          21. Kolko Joyce et Gabriel, The Limits of Power, p. 15-16. Tout Dobson, US Wartime Aid to Britain, dément Woods, selon lequel l’article VII « n’entraînait pas d’engagements sur la Préférence impériale en soi », A Changing of the Guard, p. 61. « En soi » ?, et pas « en soi » ?

        

        
        	
          22. Pionnier français de la thèse du sauvetage américain de guerre de l’Angleterre et des inconvénients imprévus de telle clause du plan Marshall, Bossuat, tous op. cit. depuis L’Europe occidentale à l’heure américaine.

        

        
        	
          23. Texte français in extenso de la loi américaine du 11 mars 1941, 11 articles, 14AE-AB, vol. 220, dossier « Prêt-Bail américain, 1941-48 », MAE.

        

        
        	
          24. Du genre « 5) sauf cas exceptionnels, les marchandises seront vendues pour le compte du gouvernement par des commissionnaires dans des conditions de contrôle excluant tout bénéfice spéculatif » et « 6) pour les produits alimentaires, la vente à des grossistes est autorisée, mais à condition que les prix de détail et les marges bénéficiaires soient taxés. » Le point 4 n’est pas commenté.

        

        
        	
          25. Commissariat aux AE, Direction des Affaires économiques, « Commentaires à la loi américaine » (plus abrupts que ceux de l’historien britannique Dobson), sans date (sd), juin ou juillet 1943, 14AE-AB, vol. 220, dossier « Prêt-Bail américain, 1941-48 », MAE. Remarque sur le plan Marshall de mon fait.

        

        
        	
          26. L’ultra-politique Boisanger, grand protégé d’entre-deux-guerres de Georges Bonnet, acquit des postes d’administrateur « dans plusieurs grandes sociétés industrielles, telles que Simca, la Société de constructions des Batignolles, la Société générale foncière, ainsi que comme P-D.G. de la Compagnie équatoriale des Mines ». Il fut gratifié d’une grotesque « Croix de guerre » pour s’être « engag[é] le 27 mars 1945 comme officier d’état-major auprès d’un groupement d’artillerie lourde jusqu’au 11 avril 1946 ». « L’ouverture d’une information auprès du tribunal de la Seine, près la Cour de justice de la Seine, pour “atteinte à la sécurité extérieure de l’État” » déboucha, selon la règle, sur un non-lieu. Elle avait accompagné « sa sanction [professionnelle] définitive » de « révocation sans pension à la fois de son mandat de gouverneur et de son appartenance à l’inspection des Finances », par décret René Pleven du 9 décembre 1944. « En novembre 1945 », Boisanger échoua à la faire annuler au motif de « vice de forme ». Il y parvint « sur le fond » en entre 1955 et 1958, une fois de plus secondé par Bonnet. Notice Margairaz, muette sur son rôle dans le complot contre la République et les préparatifs de la Défaite, discrète sur ses initiatives d’Occupation (indûment attribuées à Laval, comme la cession aux Allemands de l’or belge et des Mines de Bor) et lénifiante sur sa « conscience d’avoir fait son devoir » sous l’Occupation (comparer à l’index de tous mes op. cit. sur la France), « Yves Bréart de Boisanger (1896-1976). Les deux formes de collaboration financière et monétaire d’État », in Achard et al., DHIF, p. 195-197.

        

        
        	
          27. Industriels et banquiers français, index Couve de Murville et, sur l’or belge, chapitre 6.

        

        
        	
          28. La correspondance très compromettante qu’Auboin avait signée de 1937 à 1945 demeura pour longtemps dans le secret des archives respectives de la Banque de France et de la BRI (Trepp et Lacroix-Riz, op. cit.).

        

        
        	
          29. Lettre d’Auboin à Bolgert, Bâle, 19 mai 1943, BRI, 1069 199211/40, et surtout PV du Conseil général des 17 juin, 15 juillet (« Exposé par M. le Gouverneur des dispositions principales des plans “Keynes” et “White” », p. 392-400), 26 août (avec compte rendu de l’exposé récent de « M. Per Jacobsson […] sur les[dits] plans […] à la Société d’études économiques de Zurich) », 28 octobre 1943, no 134, PV des séances du Conseil général, 7 janvier-30 décembre 1943, ABF. Toutes allusions à Boisanger et Auboin précisées in Le Choix de la défaite, De Munich à Vichy, Industriels et banquiers français, Aux origines du carcan européen, index Bréart de Boisanger et Auboin.

        

        
        	
          30. Rapport Auboin du 17 janvier 1939 intitulé « Erreurs françaises sur l’expérience économique allemande », dont le clou était ce passage : le Reich « pourrait […] être tenté d’annexer (officiellement ou de fait) des populations plus arriérées auxquelles on prendrait à bas prix des matières premières agricoles notamment […]. Pour que la puissance politique allemande permette de diminuer réellement les sacrifices exigés du peuple allemand sans détendre l’effort de production improductive (armements), il faudrait supposer que cette puissance politique permette au Reich d’exploiter, non des régions à économie primitive, mais bien des pays riches comme les pays occidentaux, dont le capital accumulé pourrait être alors utilisé au profit de l’Allemagne », Le Choix de la défaite, p. 469-470 et 474, et De Munich à Vichy, p. 109-110, souligné par moi.

        

        
        	
          31. Brunet figurait comme Boisanger sur la liste Chavin des 46 plus grands synarques, index Le Choix de la défaite et surtout Industriels et banquiers français.

        

        
        	
          32. « M. Brunet ne pense pas qu’on puisse dire du plan White qu’il sera moins favorable que le plan Keynes aux expansions de crédits. Cela dépendra de l’attitude que prendront les États-Unis », PV du Conseil général, 15 juillet 1943, ABF.

        

        
        	
          33. Boisanger, PV du Conseil général, 15 juillet 1943, ABF.

        

        
        	
          34. Mercier et Baumgartner, index de mes op. cit. sur les décennies 1930-1940, dont Les Élites françaises, p. 310-311.

        

        
        	
          35. PV du Conseil général, 15 juillet 1943, ABF, souligné par moi.

        

        
        	
          36. Ces mots, qui ne figurent pas au PV, étaient le leitmotiv américain contre tout rival commercial.

        

        
        	
          37. Souligné dans le texte.

        

        
        	
          38. Ce bancor » (« littéralement “or bancaire ” », mais pas or physique, que Londres avait perdu au bénéfice des États-Unis) serait « une monnaie de réserve internationale » émise par « une nouvelle Banque supranationale », dite « Banque internationale de clearing (International Clearing Bank (ICB) ». Elle aurait « un taux de change fixe avec les monnaies de tous les membres de [l’ICB] et avec l’or ». Le plan ne visait « pas seulement à supplanter l’or », son objectif officiel, il voulait freiner « la marche inexorable vers l’hégémonie globale du dollar » et « empêcher les pays d’accumuler des surplus ou des déficits excessifs ». Toutes ses dispositions, dont la liberté « de dévaluer ou de réévaluer », favoriseraient le commerce britannique. Steil, historien officiel du Council on Foreign Relations de New York (https://en.wikipedia.org/wiki/Benn_Steil), instance décisionnelle des élites financières et étatiques américaines depuis sa fondation (1921), The Battle of Bretton Woods, p. 81, 143-150 et index bancor.

        

        
        	
          39. Souligné par moi.

        

        
        	
          40. « D’après le plan Keynes, un État participant aura la faculté d’obtenir un crédit en bancor par un versement effectif d’or au crédit à son compte de compensation. Dans le plan White, au contraire, il ne semble pas que l’or doive servir au Fonds de stabilisation à gager des crédits. » Boisanger, PV du Conseil général, 15 juillet 1943, ABF, souligné dans le texte.

        

        
        	
          41. « Le plan White […] impose seulement aux adhérents l’obligation de maintenir la stabilité de leur monnaie. Cette obligation est encore plus stricte dans le plan White que dans le plan Keynes, lequel envisage plusieurs cas où un État membre pourrait être autorisé à dévaluer sa devise. » Boisanger, PV du Conseil général, 15 juillet 1943, ABF.

        

        
        	
          42. Réponse positive de Boisanger à la question en ce sens de « M. Charles-Laurent » : « ce point est réglé en quelque sorte automatiquement par les dispositions » fixant « les pouvoirs [… du] Fonds », et « dont il donne lecture ». Le PV n’en retient qu’une sur trois, explicite sur la fixation des parités monétaires, citée ci-dessus.

        

        
        	
          43. PV du Conseil général, 15 juillet 1943, ABF.

        

        
        	
          44. Annexe du rapport 556 de Doyen, Wiesbaden, 16 juillet 1941, W3, 210, AN, souligné par moi. Bérard, index Vatican et Industriels. Option allemande, Le Choix de la défaite et De Munich à Vichy.

        

        
        	
          45. FRUS, 1944, vol. 2, « United Nations Monetary and Financial Conference at Bretton Woods, New Hampshire, July 1-22 », p. 106-135 (18 janvier-9 juin, contient surtout de la correspondance d’avril).

        

        
        	
          46. Télégramme 2990 de Winant, ambassadeur à Londres, à Hull, Londres, 12 avril, et réponse de Hull, 13 avril, FRUS, 1944, vol. 2, p. 110-112 (et correspondance avril-juin).

        

        
        	
          47. Note Calvet sur « l’accord anglo-américain du 6 décembre 1945 », 16 décembre 1945, 14AE-AB, vol. 215 et 216, MAE (et chapitre 7).

        

        
        	
          48. Annexe A, articles XIV, « Période transitoire », et XV, « Retrait forcé », « Final Act and related documents », CVCE, annexe A des 20 articles des accords de Bretton-Woods, en ligne.

        

        
        	
          49. Farnetti, L’Économie britannique, p. 146-152, passim ; Kolko, The Limits of Power, chap. 1 et 3.

        

        
        	
          50. Le Choix de la défaite, Industriels et banquiers français, Les élites françaiseset La Non-Épuration, index Couve de Murville, Leroy-Beaulieu et Giraud.

        

        
        	
          51. Note de Jean-Camille Paris « de la part de M. Leroy-Beaulieu », CFLN, commissariat Armement, Approvisionnement et Reconstruction, Alger, 24 juillet 1943, 14AE-AB, vol. 220, dossier « Prêt-Bail américain : accord », MAE.

        

        
        	
          52. Murphy, index, Le Choix de la défaite, Les Élites françaises, La Non-Épuration en France, Industriels et banquiers français ; Massigli, index op. cit., plus De Munich à Vichy, moins Industriels et banquiers français.

        

        
        	
          53. Texte français, 25 septembre 1943, 14AE-AB, vol. 220, dossier « Prêt-Bail américain : accord », MAE.

        

        
        	
          54. Van der Pijl, The Making of an Atlantic Ruling Class, passim.

        

        
        	
          55. Kai, The Chairman, passim depuis le chapitre 4, « Wall Street : 1921-30 », présentant Jean Monnet comme cadre de Cravath, un des plus « grands cabinets avocats d’affaires de New York fondés au tournant du siècle », qui avait embauché John McCloy en décembre 1924, et index. Villiers est solidement documenté sur la carrière américaine de Monnet, J’ai tiré sur le fil, passim, dont « VI. Le banquier américain » (sans index mais tout l’ouvrage en traite, essentiel de la collection d’archives inclus, p. 292 sq.).

        

        
        	
          56. Hippolyte Worms, président de la banque Worms, modèle de banque d’affaires atlantique devenue, comme ses consœurs, chef de file de la Collaboration (Le Choix de la défaite, De Munich à Vichy, Industriels et banquiers français, index), fut membre de la mission Monnet d’achat à Londres « pendant l’hiver 1939-1940 », 2e audition de Paul Baudouin, 83/3, par Bergé et Seyvoz, DRG, 3 avril 1946, F7, vol. 15325, Baudouin, AN.

        

        
        	
          57. RGPP, sd, postérieur à 1965, GA, B 12, Banque Lazard, APP, et infra.

        

        
        	
          58. Industriels et banquiers français et Les Élites françaises, 1940-1944, index Jean Monnet.

        

        
        	
          59. C’est-à-dire à la commande, avant livraison des marchandises. Washington préparait ainsi la famine en Afrique du Nord propice à ses plans coloniaux, cf. infra.

        

        
        	
          60. Télégramme 24 des commissaires aux Communications, René Mayer, et aux Finances, Pierre Mendès France, Alger, pour Monnet, copie sd, mais mentionne l’exigence américaine de « versement » notifiée via le télégramme 2995 du « 14 octobre 1943 » de l’attaché financier à Washington, l’inspecteur des Finances Valensi (cf. infra), 14AE-AB, vol. 220, dossier « Prêt-Bail américain : accord », MAE.

        

        
        	
          61. Rapport Matthews sur son entretien téléphonique avec Leahy, 22 décembre, FRUS 1943, vol. 2, p. 195-196, et Les Élites françaises, p. 347-348.

        

        
        	
          62. « Au 30 novembre 1943, la balance dollars du Trésor à Alger s’élevait à 25 millions de dollars […,] la dette totale pour les biens civils restant à régler à 50 », mémorandum Monnet à Acheson, Washington, 7 janvier, FRUS, 1944, vol. 3, p. 748-749.

        

        
        	
          63. Quatre hypothèses, également fantaisistes, dont « a) l’éventuelle augmentation des achats de certains surplus agricole en Afrique du Nord et dans les colonies, et de certains bien non stratégiques dont le transport maritime serait possible » et d) « toute autre méthode » (les trois précédentes étant exclues) « raisonnablement apte à accroître les disponibilités en dollars » du CFLN, tél. Acheson à Monnet, Washington, 27 janvier, FRUS, 1944, vol. 3, p. 749-749, et note anonyme, Alger, 18 février 1944, avec, en tête, cet ajout manuscrit : « M. Mendès France prépare un télégramme pour Monnet », 14AE-AB, dossier « Prêt-Bail américain : accord », vol. 220, MAE.

        

        
        	
          64. « État récapitulatif […] du montant net dû par le gouvernement français au gouvernement des États-Unis, mentionné au paragraphe 2 du mémorandum d’accord », 14AE-AB, vol. 216, dossier « Négociations financières et économiques franco-américaines du début de 1946 », MAE.

        

        
        	
          65. Liste à la Prévert en quatre points.

        

        
        	
          66. Accord d’aide réciproque de mars 1944 (sans autre précision), texte anglais, 14AE-AB, vol. 220, dossier « Prêt-Bail américain : accord », MAE.

        

        
        	
          67. Texte in extenso, FRUS 1942, vol. 2, p. 456-457, et infra.

        

        
        	
          68. Lettre 644 D.N. d’Eirik Labonne, résident général à Rabat, Secrétariat permanent de la Défense nationale, 28 mai 1946, 14AE-AB, vol. 219, MAE. Souligné dans le texte.

        

        
        	
          69. Projet de télégramme cité plus loin.

        

        
        	
          70. Jackson, De Gaulle (d’après Colette Barbier, Henri Hoppenot) p. 283, 299 et 307.

        

        
        	
          71. Projet de télégramme Paris, DAE, en réponse « à vos télégrammes 1778 et 1779 », pour Washington, sd, d’août 1944, annonçant que Monnet « quittera[it] Alger dès la semaine prochaine pour se rendre à Washington », 14AE-AB, vol. 220, dossier « Prêt-Bail américain : accord », MAE.

        

        
        	
          72. Mémorandum du Département d’État à la délégation du CFLN, Washington, 20 juillet, FRUS, 1944, vol. 3, p. 757-758, et note 1, in « Negotiations between the United States and France Regarding a General Lend-Lease Agreement to Cover All French Territories », p. 748-763. McCloy, infra.

        

        
        	
          73. Deuxième mémorandum, au même titre, et « Mémorandum sur le Prêt-Bail et l’aide réciproque », citation, 2. (b), FRUS, 1944, vol. 3, p. 757-760.

        

        
        	
          74. Absent des fonds français consultés, mais rappel de la date in déclaration de Bonnet et Monnet à Grew, Washington, 28 février 1945, en anglais, 14AE-AB, vol. 220, dossier « Prêt-Bail américain : accord », et du taux de crédit, conformément à « la clause 30 de la loi de Prêt-Bail », in note Monnet pour de Gaulle et les ministres des Affaires étrangères et des Finances, 16 octobre 1945, 14AE-AB, vol. 216, dossier « Négociations financières et économiques franco-américaines du début de 1946 », MAE.

        

        
        	
          75. Télégramme 5111-5114 de Bonnet (213 de la part de Monnet), Washington, 17 août 1945, 14AE-AB, vol. 220, dossier « Prêt-Bail américain, 1941-48 », MAE, et infra.

        

        
        	
          76. « L’armement des forces françaises », rapport du Département d’État annexé au projet de directive pour Eisenhower, sd, rédigé après le 19 août, sans doute vers le 25 août 1944, FRUS, 1944, The Conference at Quebec, p. 121-123.

        

        
        	
          77. Lacroix-Riz, « La transformation d’un ami en ennemi : l’URSS, le Quai d’Orsay, Washington et la presse entre l’alliance de guerre et la guerre froide, 1941-1948 », in Sagnes et al., éd., Pratiques et cultures politiques, p. 111-122 (111-149), et Les Élites françaises, chapitres 8-9, et infra.

        

        
        	
          78. Borocco (et avant lui, avis de Chalon), PV séance conférence du CFAAN, Washington, 13 novembre 1944, dossier du PV des conférences du 7 mars 1944 au 7 décembre 1945, F60, vol. 920, AN.

        

        
        	
          79. Dobson, US Wartime Aid to Britain, passim.

        

        
        	
          80. Pour se démentir aussitôt, Dobson, US Wartime Aid to Britain, index Stettinius.

        

        
        	
          81. Chernow, The House of Morgan, index Stettinius, US Steel, General Motors.

        

        
        	
          82. https://livingnewdeal.org/glossary/leo-crowley-1889-1972/.

        

        
        	
          83. Higham, Trading with the Enemy, p. 137-140, et index. Chevaliers de Colomb, Le Vatican, l’Europe et le Reich, index.

        

        
        	
          84. Woods, A Changing of the Guard, p. 96, 175, 313 et index.

        

        
        	
          85. Bird, The Chairman, passim, et infra.

        

        
        	
          86. Mioche, Le Plan Monnet, passim et infra.

        

        
        	
          87. Mêlés, Bonnet, Washington, télégrammes 861, 14 février, 1264-1266, 7 mars, et lettre 449, 28 mars 1945, États-Unis 1944-1960, 91QO, vol. 233, MAE.

        

        
        	
          88. Dobson, US Wartime Aid to Britain, dément Woods, index Cordell Hull.

        

        
        	
          89. Lettre 555 de Bonnet (Bérard), Washington, 20 avril 1945, États-Unis 1944-1952, 91QO, vol. 233, MAE.

        

        
        	
          90. Ambrose, historien non révisionniste, décédé en 2002, Rise to Globalism, réédité depuis 1965, p. 330.

        

        
        	
          91. Homme-clé du fascisme synarchique depuis l’entre-deux-guerres, cf. infra.

        

        
        	
          92. Bulletin d’information 117 de l’attaché financier (Du Moulin de Labarthète) au ministre des Finances (Cathala), Berne, 12 avril 1944, Vichy-Europe, vol. 959, MAE.

        

        
        	
          93. Grattan, formé à l’université du Texas, « What business thinks about postwar America », Harper’s Magazine, février 1944, p. 199-209. Grattan, analyste de l’American Board of Economic Warfare, en démissionna le 2 avril 1942, accusé « à la fois d’être communiste et nazi » par les Représentants démocrates racistes et anticommunistes Martin Dies Jr. and Jerry Voorhis, piliers du House Un-American Activities Committee (Dies Committee,1938) que l’ère proprement maccarthyste rendit mondialement célèbre. Voorhis dut présenter ses excuses le 20 avril, « Disloyal accusation withdrawn », The Canberra Times, 20 avril 1942.

        

        
        	
          94. Statistiques du Secrétariat au Commerce, « What business thinks about postwar America » (réf. n. suiv.), pourcentages calculés par moi. Statistique de la part grandissante de ces monopoles, « Economic concentration and WWII », in Bernstein, « The Debate on Industrial Reconversion » : « À la date de septembre 1944, environ la moitié des grands contrats passés depuis juin 1940 étaient allés à 33 sociétés, dont les deux tiers appartenaient aux 100 plus grandes, et près de 80 % aux 500 plus grandes. » La main-d’œuvre industrielle employée dans les petites entreprises était passée, de 1939 à 1944, « de 52 % à 38 % du total », p. 162.

        

        
        	
          95. Note du CFLN, commissariat à l’Information, service Documentation, Alger, 24 avril 1944, d’après le célèbre économiste et historien texan Hartley Grattan, « L’industrie américaine de l’après-guerre », Harper’s Magazine, février 1944, 14AE-AB, vol. 210, MAE, statistiques par catégorie du Secrétariat au Commerce, chiffrage total et pourcentages calculés par moi. Sur les compétences de ce spécialiste universitaire « du Pacifique [en particulier de l’Australie] et de l’Empire britannique », Louis, Imperialism at Bay, p. VIII (préface), 289, 291, 344.

        

        
        	
          96. Sidney Weinberg, associé de Goldman Sachs, et Lemuel Boulware, directeur général de Celotex Corporation (matériaux isolants et de construction riches en amiante) de 1940 à 1942, qui, en janvier 1945, rejoignit à la demande de Wilson General Electric avant d’en devenir en novembre le vice-président, chargé de la lutte antisyndicale, in Bernstein, « The Debate on Industrial Reconversion », p. 160. Boulware fut le mentor de la conversion politique à usage patronal de Ronald Reagan, qui travailla huit ans comme propagandiste pour General Electric (1954-1962) avant d’être porté à la tête de la droite américaine, Evans, The Education of Ronald Reagan, et présentation en ligne des Lemuel R. Boulware papers, 1993.

        

        
        	
          97. Bernstein, sur les rapports de forces dans le WPB, « The Debate on Industrial Reconversion », passim ; voir aussi Politics and Policies of the Truman Administration, riche en disciples du grand historien « révisionniste » Williams.

        

        
        	
          98. Très secret, SDECE, A/II.0.21.2/373/423.777/25.9.5, 13 novembre 1950, « La Chase Bank », États-Unis, 1944-1952, 91QO, vol. 321, MAE,

        

        
        	
          99. Grattan, « L’industrie américaine de l’après-guerre », Harper’s Magazine, février 1944, 14AE-AB, vol. 210, MAE.

        

        
        	
          100. Workman, « Manufacturing Power », p. 281, 294-295 et passim, et n. suiv.

        

        
        	
          101. Grattan, « L’industrie américaine de l’après-guerre », Harper’s Magazine, février 1944, transmis par le CFLN, Alger, 24 avril 1944, 14AE-AB, vol. 210, MAE. Les archives sont sur la NAM moins optimistes que Delton, The Industrialists, qui la tient pour une institution modernisatrice, complexe et progressiste de fait malgré son credo antisyndical et sa croisade pour la « libre entreprise ».

        

        
        	
          102. Télégramme sans numéro d’Hoppenot, secret, Washington, 7 août 1944, 14AE-AB, vol. 220, dossier « Prêt-Bail américain, 1941-48 », MAE.

        

        
        	
          103. Voir chapitres 2 et suivants.

        

        
        	
          104. « New Group Offers World Trade Plan », New York Times, 5 juillet 1944, cité par Delton, The Industrialists, p. 159 (sq.), qui, vague en général, ne présente ni les « économistes » ni les « experts ». Ce qui est entre crochets ou parenthèses m’appartient.

        

        
        	
          105. Delton, The Industrialists, p. 162, convaincue (contre les archives) « que l’internationalisme libéral n’était pas juste une version de l’anticommunisme de Guerre froide ».

        

        
        	
          106. « Informations économiques et financières » no 17, tableau de 33 pages transmis par Maurice Charlois, 15 novembre 1944, B-12-1 (1944-1946), MAE.

        

        
        	
          107. Lettre de Culbertson (avec liste des 9) à Hull, Alger, 11 septembre, paragraphe « Special economic mission to French North Africa and Morocco », FRUS, 1944, vol. 3, p. 763-764. En Afrique du Nord, entamée à Alger le 9 août, elle s’acheva le 17 septembre, DeNovo, infra.

        

        
        	
          108. Doctrine de Culbertson, Reciprocity, passim, in Gardner, grand disciple de Williams, Economic Aspects of New Deal Diplomacy, p. 24, et index Culbertson.

        

        
        	
          109. Lettre de Culbertson à Hull, Alger, 11 septembre 1944, accompagnant le « rapport […] non publié » sur la mission d’« août et des premières semaines de septembre », FRUS, 1944, vol. 3, p. 763-764.

        

        
        	
          110. Sur son déroulement, index Culbertson Mission (p. 1328), FRUS, 1944, vol. 5.

        

        
        	
          111. Dont l’activité traditionnelle en Iran et la demande d’application des accords de Montreux de 1936 sur l’accès aux Détroits de la mer Noire étaient jugées intolérables.

        

        
        	
          112. DeNovo, « The Culbertson Economic Mission », passim, citation, p. 923-924, sur la base de FRUS 1944, vol. 5 (index Culbertson Mission, p. 1328), et 1945, vol. 8, des archives Culbertson et des fonds du Département d’État.

        

        
        	
          113. Traduction de la coupure de l’article de The Nation, 25 novembre, jointe à la lettre 221 d’Hoppenot à Bidault, Washington, 1er décembre 1944, 14AE-AB, vol. 210, MAE.

        

        
        	
          114. Delton, championne de la « démocratie libérale », si « supérieure aux systèmes économiques dirigés par l’État », que symbolisait la NAM, profondément « internationaliste », « libérale », The Industrialists, p. 159-162, comportant une liste de protectionnistes de choc mués en « antiprotectionnistes » et anti-« cartels », et tout ce chapitre 7, « Working toward the Democratic Liberal Internationalist Economic Order », p. 159-162. Comme le reste, ce passage n’emprunte qu’à la prose officielle de la NAM. L’« empathique » autrice transforme même « la loi Taft-Hartley de 1947 » en cadre favorable à la fois au capital (certes) et au travail. Même son très flatteur recenseur, Nate Holdren (Drake University), ne la suit pas jusque-là, Labour-Le Travail, 89, printemps 2022, p. 335-337.

        

        
        	
          115. Surnom choisi par « Jack Valenti, président du MPEA/MPAA (et ancien collaborateur de Lyndon Johnson à la Maison Blanche »), « The “Foreign Service” of the Motion Picture Association of America », Journal of the Producers Guild of America 10, March 1968), p. 23, cité par Guback, pionnier « révisionniste » de l’histoire du cinéma, à l’écho mondial, « Hollywood’s International Market », in Balio, éd., The American Film Industry, p. 471 (463-486).

        

        
        	
          116. Lee, « “The Little State Department” », p. 375-376.

        

        
        	
          117. Delton, « The Triumph of Social Responsibility in the National Association of Manufacturers in the 1950s », in John et Phillips-Fein, éd., Capital gains, p. 189 (181-196), et Workman, « Manufacturing Power » (notamment sur le remplacement de Gaylord à la présidence de la NAM par Ira Mosher), passim.

        

        
        	
          118. Delton, citant le « tract » de la NAM, “The Story of the International Business Conference” (1944) », et son « mémorandum » (pour San Francisco), 17 avril 1945, The Industrialists, p. 159-162, souligné par moi. L’auteure prend au premier degré le veto américain sur les vilenies des autres : cartels, contrôle des changes, etc.

        

        
        	
          119. Lettre 268 d’Hoppenot au MAE [Bidault], Washington, 22 décembre 1944, 14AE-AB, 210, MAE.

        

        
        	
          120. Évincé de fait du WPB où il faisait de la figuration, comme « ardent champion de la petite entreprise et du Travail », impuissant face à Charles Wilson. Roosevelt, n’osant l’évincer officiellement en août 1944 devant des bruits de presse sur la victoire de Wilson, s’en débarrassa en l’expédiant en Chine : il le remplaça par Julius Krug, qui accepta aussitôt la tutelle du clan dirigeant, dont la victoire fut totale dès le dernier trimestre 1944, Bernstein, « The Debate on Industrial Reconversion », p. 170-172.

        

        
        	
          121. Roosevelt et Stettinius, alors sous-secrétaire d’État, le nommèrent en Chine en août, cf. mémorandum Stettinius à Hull, Washington, 9 août, et lettre de Roosevelt à Nelson, Washington, 18 août, FRUS, 1944, China, vol. 6, p. 247-249. Nelson y joua donc le même rôle de potiche du capital financier qu’au WPB…

        

        
        	
          122. Lettre 268 d’Hoppenot au MAE [Bidault], Washington, 22 décembre 1944, 14AE-AB, 210, MAE.

        

        
        	
          123. Randall Bennett, A Changing of the Guard, p. 334.

        

        
        	
          124. Cette précision, Higham, Trading with the Enemy, p. 98.

        

        
        	
          125. Vision irénique de ce champion du « libre commerce », du « libre marché » et de la « démocratie », Fossedal (publiciste de complaisance) et Nitze (homme de la Banque Dillon Read et Cie, gendre d’un financier de la Standard Oil, et pilier de la CIA et du surarmement des États-Unis depuis le tournant des années 1940), Our Finest Hour, passim. Complaisant mais plus documenté (beaucoup de seconde main, dont des interviews), Brown, King Cotton, passim, dont « Will Clayton », p. 70-71, et index Clayton.

        

        
        	
          126. Lacroix-Riz, Aux origines du carcan européen, 1900-1960, p. 101.

        

        
        	
          127. SDECE, DEC, 21.2/sans no /TA.AD, septembre 1948, « Stettinius et la Cie du Libéria », 91QO, États-Unis, 1944-1952, vol. 320, MAE.

        

        
        	
          128. Même hagiographie, Persico, historien officiel et rédacteur des discours de Rockefeller, The Imperial Rockefeller, passim, où les intérêts latino-américains des Rockefeller sont réduits à la bluette d’une « mission pour Nixon », en 1958, p. 100-107. Plus sérieux, fonds du SDECE, MAE ; Schmitz, Thank God, « Democracy and Dictatorship in Latin America », p. 127-144, et index Nelson Rockefeller ; Marchesi, « Nelson Rockefeller’s Office of International Affairs ».

        

        
        	
          129. Mémorandum Crowley sur « le pouvoir de négociation du Président », Washington, 20 janvier 1945, James F. Byrnes Papers, cité in Paterson, Soviet-American Confrontation, qui cite aussi les deux télégrammes de Harriman des 13 mars et 20 septembre 1944 sur la capacité des États-Unis à faire plier l’URSS, p. 12.

        

        
        	
          130. Même rapport Crowley, cité par Weiss, The President’s Man, p. 221, et tout le chapitre 14, « The End of Lend-Lease », p. 219-237.

        

        
        	
          131. Note de 1945 citée plus loin, et Schmitz, Thank God, They’re on Our Side, passim.

        

        
        	
          132. Monbeig, « Fer et métallurgie », passim.

        

        
        	
          133. Note sur l’Export-Import Bank d’Edmund Silberner, installé aux États-Unis depuis 1939, Bureau de l’AF (Valensi), Washington, 16 juin, transmise à Bidault par Bonnet, 28 juin 1945, avec en-tête manuscrit : « important à voir », 14AE-AB, vol. 222, MAE, pourcentages calculés par moi.

        

        
        	
          134. Direction des Affaires économiques et financières (DAEF) du Quai d’Orsay pour ambassade de France Washington, télégramme 602-603 et lettre 349, Paris, 3 et 31 janvier 1948, 14AE-AB, vol. 217, dossier « Aide intérimaire, accord, 1er décembre 1947-2 avril 1948 », MAE.

        

        
        	
          135. Bossuat, L’Europe occidentale à l’heure américaine, p. 143.

        

        
        	
          136. Télégramme sans numéro des Finances (de Boissieu), Direction des relations économiques extérieures, pour Washington, Paris, 15 mars 1948, 14AE-AB, vol. 217, dossier « Aide intérimaire, réalisations, janvier-juin 1948 », MAE.

        

        
        	
          137. Citations, lettres d’Alphand à Guindey, 7 février (cf. infra), et de Bidault [MAE] à René Mayer [président du Conseil], Paris, 31 janvier 1948, 14AE-AB, 220, dossier « Prêt-Bail américain, 1941-1948 », MAE.

        

        
        	
          138. Télégrammes 744-745 (urgent) et 767 de Bonnet, Washington, 17 et 18 février 1948, 14AE-AB, vol. 217, dossier « Aide intérimaire, réalisations, janvier-juin 1948 », MAE (et flot de courriers y afférents).

        

        
        	
          139. Télégramme 604-607 de Bonnet, Washington, 8 février 1948, A.194.6 (1948), MAE.

        

        
        	
          140. Ici, pas pour les mineurs de fond français, pour « pousser les paysans [japonais] à livrer leur production au marché », « Conclusions » du rapport du State-War-Navy Coordinating Subcommittee (sous-comité de coordination des trois Départements) pour l’Extrême-Orient, dit « Politique d’aide [Relief] au Japon », Washington, 1er octobre, FRUS, 1945, vol. 6, p. 732 (731-733).

        

        
        	
          141. « Informations économiques et financières », no 17, 15 novembre 1944, B-12-1 (1944-1946), MAE. Sur la conférence de mai 1933 à Londres et l’accord final du 25 août limitant la production, Bowers, « American Diplomacy, the 1933 Wheat Conference ».

        

        
        	
          142. Lettre de Stephen Pace à Clayton, 2 octobre 1944, citée par Brown, « The International Institute for Cotton », passim, et King Cotton, p. 60.

        

        
        	
          143. Mêlés, lettre 9 du consul général à Nouvelle-Orléans à Bonnet, 29 janvier 1945, avec note « La production de coton aux États-Unis », 14AE-AB, 218, MAE, Brown, « The International Institute for Cotton », passim, et King Cotton, chapitre 3, « The Cotton Conference », p. 47-61, cite notamment la lettre de Pace à Clayton, p. 49 et 60, et chapitres 4-5.

        

        
        	
          144. Brown, King Cotton, passim, dont « Hardship in the cotton South », p. 21-23, et chapitre 2, « The new Politics of Cotton », p. 31-46, et index Delta and Pine Land Company (D&PL), et Johnston, Oscar. Entre autres douceurs, D&PL reçut « une énorme subvention de 396 000 dollars entre 1933 et 1935 », alors que Johnston avait été nommé « directeur financier de l’AAA […,] avait liquidé les 2,5 millions de balles acquises par le Federal Farm Board sous la présidence d’Herbert Hoover » et été nommé « représentant spécial de Roosevelt en Europe pour relancer les exportations de coton », p. 32. Précisions supplémentaires sur D&PL, dont l’évolution récente, sous l’égide de Monsanto puis de Bayer, travaux de Nelson Lawrence cités in https://en.wikipedia.org/wiki/Delta_%26_Pine_Land_Company_of_Mississippi.

        

        
        	
          145. Mêlés, Brown, « The International Institute for Cotton » (muet sur Clayton maniaque de la liberté du commerce), p. 260, et King Cotton, chapitres 3 (déjà cité) et 4 « A New Era Begins », p. 71 et passim.

        

        
        	
          146. Brown, King Cotton, passim, dont « Will Clayton », p. 70-71, ce chapitre 4, et chapitre 5, « Ambassadors of Foreign Policy, 1945-1950 », passim, dont Audition devant le Sénat, session des 12-13 décembre 1944, p. 94.

        

        
        	
          147. Nasaw, The Patriarch, p. 212-213 et index.

        

        
        	
          148. Lettre 345 de Bonnet (Francis Lacoste) à Bidault, Washington, 13 mars 1945, 14AE-AB, vol. 220, Prêt-Bail américain : accord », MAE.

        

        
        	
          149. Bennett, A Changing of the Guard, passim, et index Clayton, et infra.

        

        
        	
          150. Brown, King Cotton, passim, dont « Will Clayton », p. 70-71, ce chapitre 4, et chapitre 5, « Ambassadors of Foreign Policy, 1945-1950 », passim, dont « The American Cotton Shippers Association », p. 79-80, « Cotton’s Ambassador », p. 90-94, et index Clayton.

        

        
        	
          151. Lettre de White à Clayton, 13 juillet 1945, citée par Brown, King Cotton, p. 81.

        

        
        	
          152. Brown, King Cotton, « The First Cotton Man in Europe », p. 81-85.

        

        
        	
          153. Brown, King Cotton, « Menaces soviétiques », p. 80-81 (et sq.).

        

        
        	
          154. Lettres de White à Clayton, 13 juillet, et à Huston, 2 août 1945, Brown, King Cotton, p. 80 et 82, et sur les contacts Jackson-Clayton pendant le périple européen, très allemand, du premier, p. 82 sq., et surtout « Cotton’s ambassador », p. 90-94.

        

        
        	
          155. Brown, King Cotton, « Cotton’s ambassador », p. 90-94, outre ses liens avec Jackson, ceux, essentiels et aussi secrets, avec « Lamar Fleming », responsable du « Foreign Trade Committee » du NCC, etc.

        

        
        	
          156. « L’utilisation des navires excédentaires de la marine marchande des États-Unis après-guerre », dépêche AFP, Washington 16 mars 1945, 14AE-AB, vol. 220, MAE.

        

        
        	
          157. Lettre 449 de Bonnet, Washington, 28 mars 1945, États-Unis 1944-1960, 91QO, vol. 233, MAE.

        

        
        	
          158. Woods, A Changing of the Guard, p. 343.

        

        
        	
          159. Bibliographie, https://en.wikipedia.org/wiki/Chicago_Convention_on_International_Civil_Aviation.

        

        
        	
          160. Télégramme 183 de Dunn (pour Byrnes) à Murphy, 20 août, FRUS, 1945, vol. 2, p. 1477-1478.

        

        
        	
          161. Conseil du commerce des services, Organisation mondiale du Commerce, S/C/W/200/Add.1, 28 février 2002, en ligne.

        

        
        	
          162. Références, https://en.wikipedia.org/wiki/L._Welch_Pogue.

        

        
        	
          163. Lettres 00.796/7-1645 de Pogue à Byrnes, Washington, 16 juillet, et 800.796/7-1645 de Grew, 1er août, FRUS, 1945, General, vol. 2, p. 1461-1466. Dates d’accord, in télégramme 183 de Dunn (pour Byrnes) à Murphy, 20 août, p. 1471-1472 (1469-1480), et dossier « Interest of the US in the International civil aviation matters », p. 1455-1480.

        

        
        	
          164. Grattan, « L’industrie américaine de l’après-guerre », février 1944, 14AE-AB, vol. 210, MAE, et Workman, « Manufacturing Power », passim, dont p. 294-295.

        

        
        	
          165. Mayer, Politics and Diplomacy of Peacemaking, p. 49, et Radosh, American Labor and United States Foreign Policy, 1-9, dont 5-6, « The AFL and Wartime Diplomacy », p. 122-184, index Gompers.

        

        
        	
          166. Radosh, American Labor, « révisionniste » communiste, devenu, après avoir accusé les Rosenberg d’espionnage (The Rosenberg File, New York, Holt, Rinehart & Winston, 1983), un phare du « conservatisme », introduction et chapitres « X Lovestone Diplomacy, 1945-1950 » et XIV, « Labor’s Cold War : an Evaluation ». Citation, p. 305.

        

        
        	
          167. Présentation d’Antonini et citations de rapports de l’OSS de juin à octobre 1944, Filippelli, « Luigi Antonini », p. 104-105, très clair sur les liens organiques entre AFL et le tandem Département d’État-OSS, passim, et Romero, The United States and the European Trade Union Movement, index.

        

        
        	
          168. The New Leader. Official Organ of the Social Democratic Federation Devoted to the Interests of the Labor Movement, vol. 27, 1er janvier 1944, cité par Fichter, Besatzungsmacht und Gewerkschaften, p. 30, et tout ce chapitre 1, « Das Planungsumfeld für die Gewerkschaftspolitik der US-Militarregierung », dont « 2.3. Die Errichtung des “Free Trade Union Committee” der AFL », p. 39-43.

        

        
        	
          169. Résolution in extenso citée, en anglais, par Fichter, Besatzungsmacht und Gewerkschaften, p. 39.

        

       


OPS/nav.xhtml




  Sommaire



  

    		Couverture



    		Page de titre



    		Page de copyright



    		Introduction



    		Chapitre 1 - La quête américaine de l'hégémonie en Europe : le miroir de la guerre



    		Notes



  







  Pagination de l'édition papier



  

    		1



    		2



    		5



    		6



    		7



    		8



    		9



    		10



    		11



    		12



    		13



    		14



    		15



    		16



    		17



    		18



    		19



    		20



    		21



    		22



    		23



    		24



    		25



    		26



    		27



    		28



    		29



    		30



    		31



    		32



    		33



    		34



    		35



    		36



    		37



    		38



    		39



    		40



    		41



    		42



    		43



    		44



    		45



    		46



    		47



    		48



    		49



    		50



    		51



    		52



  







  Guide



  

    		Couverture



    		LES ORIGINES DU PLAN MARSHALL



    		Début du contenu



  







OPS/cover/cover.jpg
ANNIE LACROIX-RIZ

Les Origines
du plan Marshall

Le mythe de « l'aide » américaine

ARMAND COLIN






OPS/cover/pagetitre.jpg
Annie Lacroix-Riz

LES ORIGINES
DU PLAN MARSHALL

Le mythe de « l'aide » américaine

ARMAND COLIN





